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INTRODUCTION


Visant à présenter les décisions de la Cour de justice les plus significatives de la jurisprudence de l’année 2014, le présent recueil procède d’une sélection rigoureuse des décisions, pour chacune des matières couvertes par le droit de l’Union européenne, opérée par une vingtaine d’auteurs qui font tous autorité dans leur discipline.

Cet ouvrage comporte des arrêts, ordonnances et avis de la Cour de justice sélectionnés et commentés par Myriam Benlolo Carabot, Thierry Bonneau, David Bosco, Vincent Correia, Laurent Coutron, Delphine Dero, Emmanuel Guinchard, Christine Kaddous, Henri Labayle, Malik Laazouzi, Alexandre Maitrot de la Motte, Cristina Mauro, Alix Perrin, Fabrice Picod, Élise Poillot, Catherine Prieto, Sophie Robin-Olivier, Patrick Thieffry, Romain Tinière, Claire Vial, Célia Zolynski. Tous ces auteurs ont en commun d’avoir publié ou de préparer un manuel, dans la collection « Droit de l’Union européenne » des éditions Bruylant, portant sur la matière de droit de l’Union européenne dont ils sont en charge dans le présent recueil.

Le nombre d’affaires clôturées par la Cour de justice au cours de l’année 2014, par voie d’arrêts, ordonnances et avis, a été de 632 en tenant compte des jonctions opérées1. Bien qu’il soit inférieur à celui des affaires traitées par la Cour européenne des droits de l’homme, le nombre des affaires traitées par la Cour de justice ne permet plus aux observateurs de sa jurisprudence d’en avoir une connaissance complète, comme cela pouvait être le cas dans les années 60 ou encore 70.

Afin de répondre aux besoins légitimes des juristes qui travaillent dans toutes les disciplines du droit, il a été décidé de publier, chaque année, un recueil des décisions de la Cour de justice considérées comme étant les plus importantes ou, à défaut d’être fondamentales, les plus significatives de l’état de la jurisprudence de la Cour de justice.

Chacune des décisions retenues fait l’objet d’un commentaire éclairant par l’auteur qui a sélectionné la décision. Chaque auteur a une connaissance approfondie de la matière au sein de laquelle il a procédé au choix des décisions pertinentes.

Les commentaires visent non pas à développer des notions pour faire œuvre doctrinale mais à rendre compte, dans un esprit synthétique et pratique, des décisions de la Cour de justice en en explicitant le sens et la portée. Sont ainsi mis en lumière le raisonnement adopté par la Cour au soutien de la solution retenue et la portée des arrêts, ordonnances et avis rendus.

Ce recueil n’entre pas en concurrence avec les ouvrages qui consistent à présenter et à commenter les grands arrêts de la Cour de justice depuis son origine et qui couvrent ainsi plus de soixante ans de jurisprudence. Il est complémentaire des ouvrages de ce type2.

À un moment où la Cour de justice de l’Union européenne a renoncé à publier son recueil de jurisprudence, ce dernier ayant couvert la jurisprudence de 1954 à 2011, il nous a paru important, qu’à défaut de publication voire d’une sélection officielle de ses décisions, des universitaires entreprennent, avec la liberté qui les caractérise, une publication sous la forme d’un recueil réunissant les décisions qu’ils considèrent comme étant les plus significatives de la jurisprudence de chaque année civile.

Ce recueil de décisions de justice constitue ainsi un ouvrage pionnier, sans équivalent dans l’édition.

La structure retenue est thématique, vingt-deux thèmes ayant été choisis pour structurer l’ouvrage : I. Questions institutionnelles. II. Sources du droit de l’UE, effet direct et primauté. III. Droits fondamentaux. IV. Recours. V. Questions préjudicielles. VI. Citoyenneté. VII. Libertés économiques. VII. Droits sociaux. VIII. Politiques et actions de l’UE. IX. Droits sociaux. X. Environnement. XI. Fiscalité. XII. Ententes, abus de position dominante et concentrations. XIII. Aides d’État. XIV. Espace de liberté, de sécurité et de justice. XV. Action extérieure. XVI. Propriété intellectuelle. XVII. Marchés publics. XVIII. Banque et finances. XIX. Consommation. XX. Transports. XXI. Compétence des juridictions et lois applicables. XXII. Procédure civile.

À l’avenir, d’autres rubriques pourront être créées en fonction des matières couvertes par la jurisprudence. Ainsi, les questions monétaires feront l’objet d’une rubrique particulière dans la prochaine édition.

Chaque décision est précédée de mots-clés, d’une référence au recueil électronique de la Cour de justice (ECLI) et, le cas échéant, des références aux premières notes rédigées par des commentateurs publiées dans les revues juridiques. Mention est faite, à moins que la Cour ait décidé de ne pas y recourir conformément à l’article 20, cinquième alinéa, de son statut, des conclusions de l’avocat général avec leur référence au recueil électronique.

À l’intérieur de chaque rubrique, les décisions sont classées par ordre chronologique.

Lorsqu’une décision importante se rapporte à plusieurs thèmes, deux méthodes ont été adoptées.

La première méthode a consisté à reproduire la décision dans deux rubriques de manière à la présenter et à la commenter sous des angles différents. C’est le cas de l’arrêt du 15 janvier 2014, Association de médiation sociale, présenté et commenté dans la rubrique III. Droits fondamentaux et dans la rubrique IX. Droits sociaux et de l’arrêt du 4 septembre 2014, eco cosmetics, présenté et commenté dans la rubrique XXI. Compétence des juridictions et lois applicables et XXII. Procédure civile.

La seconde méthode a consisté à opérer un renvoi à la décision reproduite et commentée dans l’une des rubriques. Ainsi, l’avis 2/2013 est mentionné dans la rubrique XV. Action extérieure et un renvoi est opéré à la rubrique III. Droits fondamentaux où il y est reproduit et commenté.

Le lecteur dispose ainsi d’un ouvrage complet rendant compte des apports de la jurisprudence de la Cour de justice de l’année 2014.

Cet ouvrage est le premier de la série « Grands arrêts ». Il sera suivi, chaque année, d’un ouvrage correspondant rendant compte, dans chacune des matières couverte par le droit de l’Union européenne, de la jurisprudence importante de l’année écoulée.

Ainsi, les praticiens du droit, avocats, magistrats, fonctionnaires et juristes d’entreprises, mais aussi les universitaires des différentes disciplines du droit seront en mesure de mieux appréhender la jurisprudence récente de la Cour de justice.

Fabrice PICOD




1. Cour de justice de l’Union européenne, Rapport annuel 2014, Luxembourg, OPOUE, 2015, p. 103.


2. Voy. not. H. GAUDIN, M. BLANQUET, J. ANDRIANTSIMBAZOVINA et F. FINES, Les grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, t. 1, Paris, Dalloz, 2014, 1003 p. ; M. KARPENSCHIF et C. NOURISSAT (dir.), Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne. Les 100 grandes décisions de la Cour de justice de l’Union européenne, 2e éd., Paris, PUF, 2014, 540 p.










I. QUESTIONS INSTITUTIONNELLES






  


  

    

      Cour de justice, gde ch., 22 janvier 2014, Royaume-Uni c/ Parlement et Conseil, aff. C-270/12, ECLI:EU:C:2014:18


      Conclusions de l’avocat général M. Niilo Jääskinen, du 12 septembre 2013, ECLI:EU:C:2013:562


      

        MOTS-CLÉS : Pouvoirs d’intervention conférés à l’Autorité européenne des marchés financiers dans des circonstances exceptionnelles – Vente à découvert et certains aspects des contrats d’échange sur risque de crédit


        CADRE NORMATIF : règlement (UE) no 236/2012 ; art. 290 et 291 TFUE ; art. 114 TFUE ; jurisprudence Meroni/Haute Autorité (arrêt du 13 juin 1958, aff. 9/56) ; jurisprudence Romano (arrêt du 14 mai 1981, aff. 98/80)


        NOTES ET OBSERVATIONS : obs. J. BLIMBAUM, Bulletin Joly Bourse et produits financiers, 2014, p. 114 ; comm. J.-C. BONICHOT, RFDA, 2014, p. 325 ; obs. A.-C. MULLER, Revue de droit bancaire et financier, 2014, p. 83 ; obs. M. ROUSSILLE, Bulletin Joly Bourse et produits financiers, 2014, p. 193 ; obs. D. SIMON, Europe, mars 2014, p. 14.


      


    


    

      EXTRAITS DE L’ARRÊT



      Par son recours, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord demande l’annulation de l’article 28 du règlement (UE) no 236/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 14 mars 2012, sur la vente à découvert et certains aspects des contrats d’échange sur risque de crédit (JO L 86, p. 1).


      […]


      Sur le premier moyen, tiré d’une violation des principes concernant la délégation de pouvoirs énoncés dans l’arrêt Meroni/Haute Autorité


      

        Appréciation de la Cour


        41. Dans l’arrêt Meroni/Haute Autorité, précité, la Cour, aux pages 43, 44 et 47 de celui-ci, a souligné, en substance, que les conséquences résultant d’une délégation de pouvoirs sont très différentes suivant que cette dernière vise, d’une part, des pouvoirs d’exécution nettement délimités et dont l’usage, de ce fait, est susceptible d’un contrôle rigoureux au regard de critères objectifs fixés par l’autorité délégante ou, d’autre part, un « pouvoir discrétionnaire, impliquant une large liberté d’appréciation, susceptible de traduire par l’usage qui en est fait une véritable politique économique ».


        42. La Cour, y a également indiqué qu’une délégation du premier type n’est pas susceptible de modifier sensiblement les conséquences qu’entraîne l’exercice des pouvoirs qu’elle affecte, alors qu’une délégation du second type, en substituant les choix de l’autorité délégataire à ceux de l’autorité délégante, opère un « véritable déplacement de responsabilité ». Pour ce qui est de l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt Meroni/Haute Autorité, précité, la Cour a alors jugé que la délégation de pouvoirs consentie par la Haute Autorité aux organismes en cause par sa décision no 14-55, du 26 mars 1955, instituant un mécanisme financier permettant d’assurer l’approvisionnement régulier en ferraille du marché commun (JO 1955, 8, p. 685), leur conférait une « liberté d’appréciation qui impliquait un large pouvoir discrétionnaire » et ne saurait être tenue pour compatible avec les « exigences du traité ».


        43. Il y a lieu d’observer que les organismes en cause, visés dans l’arrêt Meroni/Haute Autorité, précité, étaient des entités de droit privé, alors que l’AEMF est une entité de l’Union créée par le législateur de cette dernière.


        44. Quant aux pouvoirs dont est investie l’AEMF en vertu de l’article 28 du règlement no 236/2012, il convient de souligner, d’abord, que cette disposition n’octroie aucune compétence autonome à ladite entité allant au-delà du cadre réglementaire établi par le règlement AEMF.


        45. Il importe de constater, ensuite, que, à la différence des pouvoirs délégués aux organismes en cause, ayant fait l’objet de l’arrêt Meroni/Haute Autorité, précité, l’exercice des pouvoirs visés à l’article 28 du règlement no 236/2012 est encadré par divers critères et conditions qui délimitent le champ d’action de l’AEMF.


        46. En effet, en premier lieu, l’AEMF n’est autorisée à prendre les mesures visées à l’article 28, paragraphe 1, du règlement no 236/2012 que si, conformément au paragraphe 2 de cet article, lesdites mesures répondent à des menaces qui pèsent sur le bon fonctionnement et l’intégrité des marchés financiers ou sur la stabilité de l’ensemble ou d’une partie du système financier à l’intérieur de l’Union, et qui ont des implications transfrontalières. En outre, toute mesure de l’AEMF est soumise à la condition soit qu’aucune autorité nationale compétente n’ait pris de mesure pour parer à ces menaces, soit qu’une ou plusieurs de ces autorités aient pris des mesures qui ne se révèlent pas appropriées pour y faire face.


        47. En second lieu, lorsqu’elle prend les mesures visées à l’article 28, paragraphe 1, du règlement no 236/2012, l’AEMF doit vérifier, conformément au paragraphe 3 de cet article, dans quelle mesure elles permettent de parer de manière significative à la menace qui pèse sur le bon fonctionnement et l’intégrité des marchés financiers ou sur la stabilité de l’ensemble ou d’une partie du système financier à l’intérieur de l’Union, ou d’améliorer sensiblement la capacité des autorités nationales compétentes à surveiller la menace en question, elles ne suscitent pas de risque d’arbitrage réglementaire et elles n’ont pas d’effet préjudiciable sur l’efficacité des marchés financiers, notamment en réduisant la liquidité sur ces marchés ou en créant une incertitude pour ses participants, qui soit disproportionnée par rapport aux avantages escomptés.


        48. Il en découle que, avant toute prise de décision, l’AEMF doit donc examiner un nombre important de facteurs indiqués à l’article 28, paragraphes 2 et 3, du règlement no 236/2012, ces conditions étant de nature cumulative.


        49. Par ailleurs, les deux types de mesures que l’AEMF est susceptible de prendre en vertu de l’article 28, paragraphe 1, du règlement no 236/2012 sont strictement limitées à celles énoncées à l’article 9, paragraphe 5, du règlement AEMF.


        50. Enfin, aux termes de l’article 28, paragraphes 4 et 5, du règlement no 236/2012, l’AEMF est tenue de consulter le CERS et, le cas échéant, d’autres instances pertinentes et doit notifier aux autorités nationales compétentes concernées la mesure qu’elle propose de prendre, notamment les détails de la mesure proposée et les éléments qui justifient les raisons pour lesquelles elle doit être adoptée. Il incombe également à l’AEMF de réexaminer les mesures à des intervalles appropriés et au moins tous les trois mois. Ainsi, la marge d’appréciation de l’AEMF est limitée tant par l’obligation de consultation susmentionnée que par le caractère temporaire des mesures autorisées qui, définies sur la base des meilleures pratiques existantes en matière de surveillance et au regard d’éléments suffisants, sont prises en réponse à une menace qui exige une intervention au niveau de l’Union.


        51. L’encadrement détaillé des pouvoirs d’intervention attribués à l’AEMF est également mis en exergue à l’article 30 du règlement no 236/2012 selon lequel la Commission est habilitée à adopter, en conformité avec l’article 42 de ce règlement, des actes délégués précisant les critères et les facteurs à prendre en compte par les autorités compétentes et par l’AEMF pour déterminer les cas où surviennent certains événements ou évolutions défavorables ainsi que les menaces visées à l’article 28, paragraphe 2, sous a), dudit règlement.


        52. À cet égard, l’article 24 du règlement no 918/2012 souligne encore davantage l’évaluation factuelle à caractère technique qui doit être effectuée par l’AEMF. En effet, le paragraphe 3 dudit article limite les pouvoirs d’intervention de l’AEMF dans des circonstances exceptionnelles, notamment en détaillant le type de menace qui peut conduire l’AEMF à intervenir sur les marchés financiers.


        53. Il résulte de l’ensemble des éléments qui précèdent que les pouvoirs dont dispose l’AEMF, en vertu de l’article 28 du règlement no 236/2012, sont encadrés de façon précise et sont susceptibles d’un contrôle juridictionnel au regard des objectifs fixés par l’autorité délégante. Ces pouvoirs se trouvent, dès lors, en conformité avec les exigences posées dans l’arrêt Meroni/Haute Autorité, précité.


        54. Lesdits pouvoirs n’impliquent donc pas, contrairement aux allégations du requérant, que l’AEMF est investie d’un « large pouvoir discrétionnaire » incompatible avec le traité FUE au sens dudit arrêt.


        55. Partant, le premier moyen ne saurait prospérer.


      


      

        Sur le deuxième moyen, tiré d’une violation d’un principe énoncé dans l’arrêt Romano


        […]


        

          Appréciation de la Cour


          63. Afin de répondre au deuxième moyen, il y a lieu de rappeler que la Cour, au point 20 de l’arrêt Romano, précité, a observé qu’il résultait, tant du droit primaire en matière de compétences conférées par le Conseil à la Commission pour l’exécution de règles que ce premier établit que du système juridictionnel mis en place par le traité [CEE] qu’un organe, tel que celui en cause dans l’affaire ayant donné lieu à cet arrêt, en l’occurrence une commission administrative, ne peut être habilité par le Conseil à arrêter des « actes revêtant un caractère normatif ». Selon la Cour, une décision d’un tel organe, tout en étant susceptible de fournir une aide aux institutions chargées d’appliquer le droit de l’Union, n’est pas de nature à obliger ces dernières à suivre certaines méthodes ou à adopter certaines interprétations lorsqu’elles procèdent à l’application des règles de l’Union. La Cour en a conclu que la décision litigieuse adoptée par cette commission administrative « ne liait pas » la juridiction de renvoi.


          64. Certes, il ressort de l’article 28 du règlement no 236/2012 que l’AEMF est appelée à adopter, en vertu de cet article, dans des circonstances strictement circonscrites, des actes de portée générale. Ces actes peuvent également comporter des règles s’adressant à toute personne physique ou morale détenant un instrument financier précis ou une catégorie particulière d’instruments financiers ou procédant à certaines transactions financières.


          65. Cette constatation n’implique toutefois pas que l’article 28 du règlement no 236/2012 méconnaisse le principe énoncé dans l’arrêt Romano, précité. Il y a lieu, en effet, de rappeler que le cadre institutionnel institué par le traité FUE, et notamment les articles 263, premier alinéa, TFUE et 277 TFUE, permet explicitement aux organes et aux organismes de l’Union d’adopter des actes de portée générale.


          66. Dans ces conditions, il ne saurait être déduit de l’arrêt Romano, précité, que la délégation de pouvoirs à une instance telle que l’AEMF serait régie par d’autres conditions que celles énoncées dans l’arrêt Meroni/Haute Autorité, précité, et rappelées aux points 41 et 42 du présent arrêt.


          67. Or, ainsi qu’il ressort de l’appréciation du premier moyen invoqué par le Royaume-Uni, celui-ci n’a pas établi que la délégation de pouvoirs à l’AEMF, résultant de l’article 28 du règlement no 236/2012, serait contraire auxdites conditions et, en particulier, à celle prévoyant que cette délégation ne peut porter que sur des pouvoirs d’exécution, exactement définis.


          68. Par conséquent, le deuxième moyen ne saurait être retenu.


        


      


      

        Sur le troisième moyen, tiré d’une délégation de pouvoirs incompatible avec les articles 290 TFUE et 291 TFUE


        […]


        

          Appréciation de la Cour


          77. À titre liminaire, il y a lieu de rappeler que l’article 28 du règlement no 236/2012 comporte une délégation de pouvoirs non pas à la Commission, mais à un organe ou à un organisme de l’Union.


          78. Dans ces conditions et afin de répondre à ce troisième moyen, la Cour est appelée à se prononcer sur la question de savoir si les auteurs du traité FUE ont cherché à établir, aux articles 290 TFUE et 291 TFUE, un seul cadre juridique permettant d’attribuer exclusivement à la Commission certains pouvoirs délégués et d’exécution ou si d’autres systèmes de délégation de tels pouvoirs à des organes ou à des organismes de l’Union peuvent être envisagés par le législateur de l’Union.


          79. Il convient d’observer à cet égard que, s’il est vrai que les traités ne comportent aucune disposition prévoyant l’octroi de compétences à un organe ou à un organisme de l’Union, toutefois, plusieurs dispositions du traité FUE présupposent qu’une telle possibilité existe.


          80. En effet, en vertu de l’article 263 TFUE, les entités de l’Union à l’égard desquelles la Cour exerce un contrôle juridictionnel incluent les « organes » et les « organismes » de l’Union. Les règles du recours en carence leur sont applicables conformément à l’article 265 TFUE. Selon l’article 267 TFUE, les juridictions des États membres peuvent saisir la Cour à titre préjudiciel de questions relatives à la validité et à l’interprétation des actes de ces entités. Ces actes peuvent également faire l’objet d’une exception d’illégalité au titre de l’article 277 TFUE.


          81. Ces mécanismes de contrôle juridictionnel s’appliquent aux organes et aux organismes institués par le législateur de l’Union qui ont été dotés de pouvoirs pour adopter des actes juridiquement contraignants à l’égard de personnes physiques ou morales dans des domaines spécifiques, telles que l’Agence européenne des produits chimiques, l’Agence européenne des médicaments, l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles), l’Office communautaire des variétés végétales ainsi que l’Agence européenne de la sécurité aérienne.


          82. En ce qui concerne la présente affaire, il importe de relever que l’article 28 du règlement no 236/2012 investit l’AEMF de certains pouvoirs décisionnels dans un domaine exigeant l’articulation d’une expertise professionnelle et technique spécifique.


          83. Cette attribution de pouvoirs ne correspond toutefois à aucun des cas de figure circonscrits par les articles 290 TFUE et 291 TFUE.


          84. Ainsi qu’il est indiqué aux points 2 à 4 du présent arrêt, le cadre juridique dans lequel s’insère l’article 28 du règlement no 236/2012 est notamment déterminé par les règlements no 1092/2010, AEMF et no 236/2012. Ces règlements font partie d’un ensemble d’instruments de régulation adoptés par le législateur de l’Union afin que cette dernière, compte tenu de l’intégration des marchés financiers internationaux et du risque de contagion des crises financières, puisse œuvrer en faveur d’une stabilité financière internationale, comme l’indique le considérant 7 du règlement no 1092/2010.


          85. Par conséquent, l’article 28 du règlement no 236/2012 ne saurait être considéré isolément. Au contraire, cet article doit être compris comme faisant partie d’un ensemble de règles qui visent à doter les autorités nationales compétentes et l’AEMF de pouvoirs d’intervention pour faire face à des évolutions défavorables menaçant la stabilité financière au sein de l’Union et la confiance des marchés. À cette fin, ces autorités doivent être en mesure d’imposer des restrictions temporaires à la vente à découvert de certaines valeurs financières ou à la conclusion de contrats d’échange sur risque de crédit ou à d’autres transactions en vue d’empêcher des chutes incontrôlées des prix de ces instruments. Ces instances disposent d’un haut degré d’expertise professionnelle et collaborent de manière étroite dans la poursuite de l’objectif de stabilité financière au sein de l’Union.


          86. Partant, l’article 28 du règlement no 236/2012, lu en combinaison avec les autres instruments de régulation adoptés en la matière, évoqués ci-dessus, ne saurait être considéré comme mettant en cause le régime des délégations prévu auxdits articles 290 TFUE et 291 TFUE.


          87. Il s’ensuit que le troisième moyen doit être rejeté.


          […]


        


      


      

        OBSERVATIONS


        

          L’arrêt du 22 janvier 2014 est l’occasion pour la Cour de justice de confirmer la validité de la délégation de pouvoirs au profit de l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF), mise en place par le législateur européen dans le règlement (UE) no 236/2012 du 14 mars 2012 sur la vente à découvert et certains aspects des contrats d’échange sur risque de crédit. En l’espèce, la Cour de justice était saisie d’un recours en annulation exercé par le Royaume-Uni contre l’article 28 de ce règlement déterminant des pouvoirs d’intervention de l’AEMF dans des circonstances exceptionnelles. Dans cet arrêt, la Cour de justice rejette l’intégralité des moyens soulevés par le Royaume-Uni.


          Cet arrêt lui permet d’apporter des précisions sur les conditions dans lesquelles le législateur européen peut déléguer certains pouvoirs à une agence européenne telle que l’AEMF.


          – La Cour de justice confirme, tout d’abord, l’application des principes concernant la délégation de pouvoirs énoncés dans l’arrêt Meroni1 aux agences européennes. Elle reprend la distinction, posée dans cet arrêt, entre la délégation de pouvoirs qui « vise des pouvoirs d’exécution nettement délimités et dont l’usage, de ce fait, est susceptible d’un contrôle rigoureux au regard des critères objectifs fixés par l’autorité délégante » et la délégation de pouvoirs qui vise « un pouvoir discrétionnaire, impliquant une large liberté d’appréciation, susceptible de traduire par l’usage qui en est fait une véritable politique économique » et qui « opère un véritable déplacement de responsabilité ». Elle arrive cependant à la conclusion que, contrairement à ce que prétend le Royaume-Uni, l’article 28 du règlement (UE) no 236/2012 du 14 mars 2012 n’investit pas l’AEMF d’un large pouvoir discrétionnaire, incompatible avec le TFUE et les exigences posées dans l’arrêt Meroni.


          – La Cour de justice reconnaît ensuite la possibilité, pour une agence européenne telle que l’AEMF, d’adopter, dans des circonstances circonscrites, des actes de portée générale en dépit de l’arrêt Romano2 dans lequel elle avait estimé qu’un organe tel que la commission administrative des Communautés européennes pour la sécurité sociale des travailleurs migrants « ne peut être habilité par le Conseil à arrêter des actes revêtant un caractère normatif ». Selon la Cour, une telle possibilité ressort, depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, explicitement de l’article 277 TFUE qui reconnaît que « nonobstant l’expiration du délai prévu à l’article 263, sixième alinéa, toute partie peut, à l’occasion d’un litige mettant en cause un acte de portée générale adopté par une institution, un organe ou un organisme de l’Union, se prévaloir des moyens prévus à l’article 263, deuxième alinéa, pour invoquer devant la Cour de justice de l’Union européenne l’inapplicabilité de cet acte ». Le terme « organisme » employé dans cette disposition recouvre en effet les agences européennes qui comme l’AEMF sont créées par les institutions pour les aider à accomplir les missions qui leur sont confiées par les traités sur l’Union européenne.


          – La Cour de justice tranche enfin la question de savoir si le législateur européen peut déléguer certains pouvoirs à des organismes, et notamment à des agences européennes, alors qu’une telle possibilité n’est prévue sur le fondement des articles 290 et 291 TFUE qu’au profit de la Commission. Elle reconnaît que cette possibilité n’est pas explicitement prévue par les traités. Mais selon elle, cette possibilité résulte implicitement des dispositions du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne qui mettent en place des mécanismes de contrôle juridictionnel qui s’appliquent aux organes et organismes institués par le législateur de l’Union lorsque celui-ci leur reconnaît des pouvoirs pour adopter des actes juridiquement contraignants à l’égard des personnes physiques ou morales dans des domaines spécifiques (art. 263 TFUE (recours en annulation), 265 TFUE (recours en carence), 267 TFUE (renvoi préjudiciel) et 277 TFUE (exception d’illégalité)). La Cour arrive ainsi à la conclusion que l’article 28 du règlement (UE) no 236/2012, lu en combinaison avec les autres instruments de régulation adoptés en la matière, ne saurait être considéré comme mettant en cause le régime des délégations prévu aux articles 290 et 291 TFUE.


          La Cour de justice tranche aussi la question de la légalité de la base juridique du règlement (UE) no 236/2012. Celui-ci a été adopté sur le fondement de l’article 114 TFUE relatif aux mesures d’harmonisation nécessaires à l’établissement et au fonctionnement du marché intérieur. La Cour de justice, contrairement aux conclusions de l’avocat général qui préconisait l’utilisation de l’article 352 TFUE, conclut à l’absence de violation de l’article 114 TFUE. Selon elle, l’article 28 du règlement (UE) no 236/2012 répond aux deux conditions posées par cette disposition. Il comporte tout d’abord des mesures relatives aux rapprochements des dispositions législatives, règlementaires et administratives des États membres relatives à la surveillance d’un certain nombre de valeurs et au contrôle, dans des situations déterminées, de certaines transactions commerciales ayant pour objet lesdites valeurs. Il répond aussi à la seconde condition posée par l’article 114 TFUE puisqu’il a pour objet l’établissement et le fonctionnement du marché intérieur dans le domaine financier.


          Delphine DERO-BUGNY
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EXTRAITS DE L’ARRÊT


1. Par sa requête, la Commission européenne demande l’annulation de l’article 80, paragraphe 1, du règlement (UE) no 528/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, concernant la mise à disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides (JO L 167, p. 1), en tant que cette disposition prévoit l’adoption de mesures établissant les redevances exigibles par l’Agence européenne des produits chimiques (ci-après l’« Agence ») par un acte fondé sur l’article 291, paragraphe 2, TFUE (ci-après l’« acte d’exécution ») et non par un acte adopté sur le fondement de l’article 290, paragraphe 1, TFUE (ci-après l’« acte délégué »).

[…]


Sur le fond


Appréciation de la Cour

32. L’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012 attribue à la Commission le pouvoir d’adopter un règlement d’exécution, en application de l’article 291, paragraphe 2, TFUE, relatif aux redevances exigibles par l’Agence qui sont liées aux différentes interventions de cette dernière dans le cadre de la mise en œuvre de ce règlement.

33. Il importe de constater que l’article 291 TFUE ne fournit aucune définition de la notion d’acte d’exécution, mais se limite à se référer, à son paragraphe 2, à la nécessité de l’adoption d’un tel acte par la Commission ou, dans certains cas spécifiques, par le Conseil, pour assurer qu’un acte juridiquement contraignant de l’Union est exécuté dans des conditions uniformes dans celle-ci.

34. Il ressort en outre de l’article 291, paragraphe 2, TFUE que ce n’est que « [l] orsque des conditions uniformes d’exécution des actes juridiquement contraignants de l’Union sont nécessaires [que] ces actes confèrent des compétences d’exécution à la Commission ou, dans des cas spécifiques dûment justifiés et dans les cas prévus aux articles 24 [TUE] et 26 [TUE], au Conseil ».

35. Enfin, la notion d’acte d’exécution au sens de l’article 291 TFUE doit être appréciée par rapport à celle d’acte délégué, telle qu’elle résulte de l’article 290 TFUE.

36. En effet, avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, l’expression « compétences d’exécution » contenue à l’article 202, troisième tiret, CE recouvrait la compétence pour mettre en œuvre, au niveau de l’Union, un acte législatif de cette dernière ou certaines de ses dispositions, d’une part, ainsi que, dans certaines circonstances, la compétence pour adopter des actes normatifs qui complètent ou modifient des éléments non essentiels d’un acte législatif, d’autre part. La Convention européenne a proposé une distinction entre ces deux types de compétence, qui apparaît aux articles I-35 et I-36 du projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe. Cette modification a finalement été reprise dans le traité de Lisbonne aux articles 290 TFUE et 291 TFUE.

37. En vertu de l’article 290, paragraphe 1, premier alinéa, TFUE, « [u] n acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif ».

38. Lorsque le législateur de l’Union confère à la Commission, dans un acte législatif, un pouvoir délégué en vertu de l’article 290, paragraphe 1, TFUE, cette dernière est appelée à adopter des règles qui complètent ou modifient des éléments non essentiels de cet acte. Conformément au second alinéa de cette disposition, les objectifs, le contenu, la portée ainsi que la durée de la délégation de pouvoir doivent être explicitement délimités par l’acte législatif conférant une telle délégation. Cette exigence implique que l’attribution d’un pouvoir délégué vise l’adoption de règles qui s’insèrent dans le cadre réglementaire tel que défini par l’acte législatif de base.

39. En revanche, lorsque le même législateur confère un pouvoir d’exécution à la Commission sur la base de l’article 291, paragraphe 2, TFUE, cette dernière est appelée à préciser le contenu d’un acte législatif, afin d’assurer sa mise en œuvre dans des conditions uniformes dans tous les États membres.

40. Il convient de souligner que le législateur de l’Union dispose d’un pouvoir d’appréciation lorsqu’il décide d’attribuer à la Commission un pouvoir délégué en vertu de l’article 290, paragraphe 1, TFUE ou un pouvoir d’exécution en vertu de l’article 291, paragraphe 2, TFUE. Dès lors, le contrôle juridictionnel se limite aux erreurs manifestes d’appréciation quant à la question de savoir si le législateur a pu raisonnablement considérer, d’une part, que le cadre juridique qu’il a établi en ce qui concerne le régime des redevances visé à l’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012 n’appelle, en vue de sa mise en œuvre, qu’à être précisé, sans qu’il doive être modifié ni complété en des éléments non essentiels et, d’autre part, que les dispositions du règlement no 528/2012 relatives à ce régime exigent des conditions uniformes d’exécution.

41. En premier lieu, l’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012 attribue à la Commission le pouvoir de « préciser » les redevances exigibles par l’Agence, leurs conditions de paiement ainsi que certaines règles concernant les réductions, les dispenses et les remboursements de redevances, « sur la base des principes énoncés au paragraphe 3 [dudit article] ».

42. À cet égard, il importe de constater, premièrement, que le considérant 64 du règlement no 528/2012 pose le principe même du paiement de redevances à l’Agence et, deuxièmement, que celui-ci énonce, à son article 80, paragraphe 1, dernier alinéa, que lesdites redevances « sont fixées à un niveau qui permet de garantir que les recettes qui en proviennent, ajoutées aux autres recettes de l’Agence conformément au présent règlement, sont suffisantes pour couvrir les coûts des services fournis ».

43. Ainsi, le principe directeur du régime de redevances prévu à l’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012 a été établi par le législateur lui-même lorsqu’il a décidé que les redevances serviraient uniquement à couvrir les coûts du service, sans qu’il soit possible de les utiliser à une quelconque autre fin ni de les fixer à un montant excédant les coûts du service fourni par l’Agence.

44. Contrairement à ce que prétend la Commission, la circonstance que le règlement no 528/2012 n’établit pas les critères de coordination entre les différentes sources de financement de l’Agence mentionnées à l’article 78, paragraphe 1, de ce règlement et le fait que, conformément à l’article 80, paragraphe 3, sous a), de celui-ci, les redevances à percevoir doivent « en principe » couvrir les coûts ne militent nullement en faveur de l’attribution d’un pouvoir délégué à la Commission.

45. Il convient de souligner, à cet égard, que la fixation du montant des redevances versées à l’Agence à un niveau suffisant pour couvrir les coûts des services fournis par cette dernière est par nature un exercice prévisionnel soumis à certains aléas, tels que, notamment, le nombre de demandes soumises à l’Agence. Ainsi que le relèvent le Parlement et le Conseil, l’expression « en principe » exprime ainsi essentiellement la difficulté de garantir dans toutes circonstances que les redevances perçues par l’Agence seront suffisantes pour couvrir les coûts des services auxquels elles correspondent. C’est au demeurant pour cette raison que l’article 78, paragraphe 1, dudit règlement prévoit également d’autres sources de financement de l’Agence, lesquelles, ajoutées aux redevances, permettent d’assurer une telle couverture.

46. Il importe en outre de constater que l’exercice par la Commission du pouvoir qui lui est attribué par l’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012 est soumis à d’autres conditions et critères, qui ont été fixés par le législateur de l’Union lui-même dans cet acte législatif. À cet égard, le paragraphe 3 du même article dispose qu’il est procédé à un remboursement partiel de la redevance si le demandeur ne présente pas les informations requises dans le délai imparti [paragraphe 3, sous b)] ; que les besoins particuliers des PME sont pris en considération s’il y a lieu, y compris la possibilité de scinder les paiements en plusieurs tranches et phases [paragraphe 3, sous c)] ; que la structure et le montant des redevances prennent en compte le fait que les informations ont été soumises conjointement ou séparément [paragraphe 3, sous d)] ; que, dans des circonstances dûment justifiées et sous réserve de l’acceptation de l’Agence, tout ou partie de la redevance peut ne pas être due [paragraphe 3, sous e)] et, enfin, que les délais de paiement des redevances sont fixés en tenant dûment compte des délais des procédures prévues par ledit règlement [paragraphe 3, sous f)].

47. La Commission fait toutefois valoir, s’agissant des règles fixant les conditions en matière de réductions, de dispenses et de remboursements de redevances, dont fait état l’article 80, paragraphes 1, sous b), et 3, sous e), du règlement no 528/2012, que le législateur de l’Union n’a pas précisé les circonstances qui justifient que la redevance n’est pas ou n’est pas totalement due et a ainsi, implicitement, conféré à la Commission le pouvoir de compléter l’acte législatif. De même, l’article 80, paragraphe 1, sous c), du règlement no 528/2012 méconnaîtrait l’article 291 TFUE en attribuant à la Commission le pouvoir de déterminer les « conditions de paiement » des redevances exigibles par l’Agence.

48. Une telle argumentation ne saurait être retenue. En effet, le législateur de l’Union a pu raisonnablement considérer que le règlement no 528/2012 établit un cadre juridique complet au sens du point 40 du présent arrêt en matière de réductions, de dispenses et de remboursements des redevances exigibles par l’Agence, en prévoyant aux articles 7, paragraphe 4, 43, paragraphe 4, et 80, paragraphe 3, sous b), de ce règlement les différentes situations dans lesquelles le remboursement partiel des redevances doit être autorisé, en affirmant audit article 80, paragraphe 3, sous c), que « les besoins particuliers des PME sont pris en considération » et en énonçant au même paragraphe 3, sous e), que la totalité ou une partie de la redevance peut ne pas être due « dans des circonstances dûment justifiées et sous réserve de l’acceptation de l’Agence ».

49. Il en est de même pour ce qui concerne le pouvoir de fixer les « conditions de paiement » qui est conféré à la Commission par l’article 80, paragraphe 1, sous c), du règlement no 528/2012. En effet, les articles 7, paragraphe 2, premier alinéa, 13, paragraphe 3, deuxième alinéa, 43, paragraphe 2, premier alinéa, 45, paragraphe 3, deuxième alinéa, et 54, paragraphe 3, de ce règlement fixent eux-mêmes un délai de 30 jours pour le paiement de la redevance exigible par l’Agence pour les différentes interventions de celle-ci. Aux termes de l’article 80, paragraphe 3, sous f), les délais de paiement des redevances exigibles pour les autres interventions de l’Agence « sont fixés en tenant dûment compte des délais des procédures prévues par [ce même] règlement ». S’agissant des autres conditions de paiement, l’article 80, paragraphe 3, sous c), fait état de la « possibilité de scinder les paiements en plusieurs tranches et phases » pour tenir compte des besoins particuliers des PME. L’exercice par la Commission du pouvoir qui lui est conféré par l’article 80, paragraphe 1, sous c), s’inscrit ainsi dans un cadre normatif établi par l’acte législatif lui-même que l’acte d’exécution ne peut ni modifier ni compléter en des éléments non essentiels.

50. Enfin, la Commission invoque au soutien de son recours le fait que l’article 80, paragraphe 3, sous c), du règlement no 528/2012 énonce qu’elle doit prendre en compte les besoins particuliers des PME « s’il y a lieu », ce qui, selon elle, lui confère non seulement le choix quant aux modalités d’« exécution », mais également le pouvoir d’établir des critères généraux prévoyant si et dans quelle mesure les PME peuvent bénéficier de redevances réduites.

51. Cette argumentation ne peut pas non plus être accueillie. L’emploi des termes « s’il y a lieu » indique que le règlement d’exécution de la Commission ne doit pas prévoir, dans tous les cas, une redevance réduite pour les PME. Une telle réduction s’impose uniquement lorsque les spécificités de ces entreprises l’exigent. Ainsi, l’obligation pour la Commission de prendre en compte les besoins particuliers des PME « s’il y a lieu » corrobore le fait que le législateur de l’Union a estimé nécessaire d’établir lui-même un cadre juridique complet, au sens du point 40 du présent arrêt, relatif au régime des redevances prévu à l’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012. Ainsi, conformément au paragraphe 3, sous a) et c), de cet article, les redevances doivent être fixées à un niveau qui non seulement permet, en principe, de couvrir les coûts des services fournis par l’Agence, mais qui, pour ce qui concerne les PME, tient également compte des spécificités de ces entreprises. Quant aux conditions de paiement, ce même paragraphe 3, sous c), fait lui-même état de la possibilité, pour les PME, de scinder les paiements en plusieurs tranches et phases.

52. Il ressort de ce qui précède que le législateur de l’Union a pu raisonnablement considérer que l’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012 confère à la Commission le pouvoir non pas de compléter des éléments non essentiels de cet acte législatif, mais de préciser le contenu normatif de celui-ci, conformément à l’article 291, paragraphe 2, TFUE.

53. En second lieu, dès lors que le régime de redevances visé à l’article 80, paragraphe 1, du règlement no 528/2012 se rapporte à des redevances exigibles par une agence de l’Union, l’attribution d’un pouvoir d’exécution à la Commission au titre de l’article 291, paragraphe 2, TFUE peut être considéré comme raisonnable aux fins d’assurer des conditions uniformes d’exécution de ce régime dans l’Union.

54. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen unique invoqué par la Commission au soutien de son recours n’est pas fondé et que, en conséquence, celui-ci doit être rejeté.






OBSERVATIONS


Dans l’arrêt du 18 mars 2014, la Cour de justice est saisie par la Commission européenne d’une demande d’annulation de l’article 80, paragraphe 1, du règlement (UE) no 528/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, concernant la mise à disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides3.

Le recours de la Commission est fondé sur un moyen unique tiré de la violation du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et consistant en la méconnaissance du système d’attribution des pouvoirs que le législateur peut conférer à la Commission en vertu des articles 290 et 291 TFUE. Selon la Commission européenne, le législateur européen, par l’article 80, paragraphe 1 du règlement (UE) no 528/2012, lui aurait conféré à tort un pouvoir d’exécution au titre de l’article 291 TFUE puisque cet article la conduira non pas à adopter un acte d’exécution au sens de l’article 291 TFUE mais un acte complétant certains éléments non essentiels de l’acte législatif relevant de la notion d’acte délégué prévu par l’article de 290 TFUE.


Sur la recevabilité

Selon le Conseil, la demande d’annulation partielle de la Commission est irrecevable car l’article 80, paragraphe 1, de ce règlement ne serait pas détachable des autres dispositions de celui-ci. La Cour de justice rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle l’annulation partielle d’un acte de l’Union n’est possible que dans la mesure où les éléments dont l’annulation est demandée sont détachables du reste de l’acte4. Elle estime qu’en l’espèce l’article contesté concerne un aspect détachable du cadre réglementaire établi par le règlement (UE) no 528/2012 et que son annulation éventuelle n’est pas de nature à affecté la substance de ce règlement.




Sur le fond

La Cour de justice s’interroge sur le choix fait par le législateur européen, dans l’article 80, paragraphe 1, du règlement (UE) no 528/2012, de renvoyer à un acte d’exécution plutôt qu’à un acte délégué. Elle limite son contrôle à un contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation au motif que le législateur de l’Union dispose d’un pouvoir d’appréciation lorsqu’il décide d’attribuer à la Commission un pouvoir délégué en vertu de l’article 290, paragraphe 1, TFUE ou un pouvoir d’exécution en vertu de l’article 291, paragraphe 2, TFUE.

Son raisonnement permet d’apporter des précisions sur la distinction entre acte d’exécution et acte délégué introduite dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne. Il permet aussi de déterminer les conditions dans lesquelles le législateur de l’Union peut confier à la Commission européenne le pouvoir d’adopter un acte d’exécution.

S’agissant de la distinction entre acte délégué et acte d’exécution, la Cour de justice établit que la notion d’acte d’exécution doit être appréciée par rapport à celle d’acte délégué. Selon elle, l’acte délégué complète ou modifie certains éléments non essentiels de l’acte législatif et s’insère dans le cadre règlementaire tel que défini par l’acte législatif de base. L’acte d’exécution précise le contenu d’un acte législatif afin d’assurer sa mise en œuvre dans des conditions uniformes dans tous les États membres. Le critère de distinction retenu par la Cour de justice (l’acte délégué complète ou modifie/l’acte d’exécution précise) semble assez imprécis et conduit à s’interroger sur la frontière existant entre ces deux catégories d’actes.

S’agissant des conditions dans lesquelles le législateur de l’Union peut confier à la Commission européenne le pouvoir d’adopter un acte d’exécution, la Cour de justice semble subordonner ce choix à deux conditions : l’acte qui sera adopté par la Commission ne doit conduire qu’à préciser le cadre juridique établi par le législateur. Les dispositions de l’acte législatif doivent exiger des conditions uniformes d’exécution. La première condition permet de justifier le choix du législateur de confier un pouvoir d’exécution à la Commission plutôt qu’un pouvoir délégué. La seconde condition légitime le recours à des mesures d’exécution européennes plutôt qu’à des mesures d’exécution nationales. En effet, en vertu de l’article 291 TFUE, « Les États membres prennent toutes les mesures de droit interne nécessaires pour la mise en œuvre des actes juridiquement contraignants de l’Union » et ce n’est que « lorsque des conditions uniformes d’exécution des actes juridiquement contraignants de l’Union sont nécessaires » que des actes d’exécution peuvent être adoptés au niveau de l’Union européenne.

En l’espèce, la Cour de justice contrôle le respect de ces deux conditions et valide le choix du législateur européen. Elle établit tout d’abord que l’article 80, paragraphe 1, du règlement confère à la Commission le pouvoir, non pas de compléter des éléments non essentiels du règlement (UE) no 518/2012, mais de préciser le contenu normatif de celui-ci conformément à l’article 291, paragraphe 2, TFUE. Elle démontre ensuite de manière beaucoup plus rapide que cette disposition peut être considérée comme raisonnable aux fins d’assurer des conditions uniformes d’exécution de ce régime dans l’Union.



Delphine DERO-BUGNY
















Cour de justice, 2e ch., 30 avril 2014, Royaume-Uni c/ Conseil, aff. C-209/13, ECLI:EU:C:2014:283

Affaire jugée sans conclusions


MOTS-CLÉS : Système commun de taxe sur les transactions financières – Autorisation d’une coopération renforcée au titre de l’article 329, paragraphe 1, TFUE

CADRE NORMATIF : décision 2013/52/UE ; art. 329, § 1, TFUE ; art. 327 TFUE et 332 TFUE

NOTES ET OBSERVATIONS : obs. V. MICHEL, Europe, juin 2014, comm. 245






EXTRAITS DE L’ARRÊT


1. Par sa requête, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord demande à la Cour d’annuler la décision 2013/52/UE du Conseil, du 22 janvier 2013, autorisant une coopération renforcée dans le domaine de la taxe sur les transactions financières (JO L 22, p. 11, ci-après la « décision attaquée »).

2.

[…]


Appréciation de la Cour

[…]

33. En second lieu, il importe de souligner que, dans le cadre d’un recours en annulation dirigé contre une décision du Conseil qui, telle la décision attaquée, a pour objet l’autorisation d’une coopération renforcée sur le fondement de l’article 329 TFUE, le contrôle de la Cour porte sur la question de savoir si cette décision est valide en tant que telle au regard, notamment, des dispositions, contenues à l’article 20 TUE ainsi qu’aux articles 326 TFUE à 334 TFUE, qui définissent les conditions de fond et de procédure relatives à l’octroi d’une telle autorisation.

34. Ce contrôle ne saurait se confondre avec celui qui est susceptible d’être exercé, dans le cadre d’un recours en annulation ultérieur, à l’égard d’un acte adopté au titre de la mise en œuvre de la coopération renforcée autorisée.

35. Dans le présent recours, le premier moyen de celui-ci vise à contester les effets que pourrait avoir à l’égard d’établissements, de personnes et d’opérations localisés sur le territoire d’États membres non-participants le recours à certains principes d’imposition au titre de la future TTF.

36. Or, force est de constater que la décision attaquée vise à autoriser onze États membres à instaurer entre eux une coopération renforcée aux fins de l’établissement d’un système commun de TTF dans le respect des dispositions pertinentes des traités. Les principes d’imposition contestés par le Royaume-Uni ne sont, en revanche, aucunement des éléments constitutifs de cette décision. En effet, d’une part, le « principe de la contrepartie » correspond à un élément de la proposition de 2011 mentionnée au considérant 6 de ladite décision. D’autre part, le « principe du lieu d’émission » a été inscrit pour la première fois dans la proposition de 2013.

37. Quant au second moyen du recours, par lequel le Royaume-Uni soutient, en substance, que la future TTF sera la source de coûts pour les États membres non-participants en raison des obligations d’assistance mutuelle et de coopération administrative liées à l’application des directives 2010/24 et 2011/16 à cette taxe, ce qui, selon cet État membre, est contraire à l’article 332 TFUE, il convient de relever que la décision attaquée ne comporte aucune disposition en relation avec la question des dépenses liées à la mise en œuvre de la coopération renforcée qu’elle autorise.

38. Par ailleurs, et indépendamment du point de savoir si la notion de « dépenses résultant de la mise en œuvre d’une coopération renforcée », au sens de l’article 332 TFUE, couvre ou non les coûts d’assistance mutuelle et de coopération administrative visés par le Royaume-Uni dans le cadre de son second moyen, il est évident que la question de l’incidence éventuelle de la future TTF sur les coûts administratifs des États membres non-participants ne saurait être examinée tant que les principes d’imposition au titre de cette taxe n’auront pas été définitivement établis dans le cadre de la mise en œuvre de la coopération renforcée autorisée par la décision attaquée.

39. En effet, ladite incidence est tributaire de l’adoption du « principe de la contrepartie » et du « principe du lieu d’émission », lesquels ne sont toutefois pas des éléments constitutifs de la décision attaquée, ainsi qu’il a été relevé au point 36 du présent arrêt.

40. Il ressort des considérations qui précèdent que les deux moyens invoqués par le Royaume-Uni au soutien de son recours doivent être écartés et que, partant, celui-ci doit être rejeté.




OBSERVATIONS


Le traité d’Amsterdam a introduit dans le traité sur l’Union européenne et dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne la possibilité pour les États membres de l’Union européenne de mettre en place, entre certains d’entre eux, des coopérations renforcées dans certains domaines lorsqu’il est établi que les objectifs recherchés par cette coopération ne peuvent pas être atteints dans un délai raisonnable par l’Union européenne dans son ensemble. L’article 20 TUE et les articles 326 à 334 TFUE déterminent les conditions dans lesquelles une telle coopération peut être mise en œuvre. L’arrêt du 30 avril 2014 est l’occasion pour la Cour de justice de statuer une seconde fois sur la légalité d’une décision du Conseil autorisant une coopération renforcée5. Par cet arrêt, la Cour de justice confirme le caractère limité du contrôle qu’elle peut opérer sur une telle décision. Elle rappelle que ce contrôle ne peut porter que sur la question de savoir si cette décision est valide en tant que telle au regard, notamment, des dispositions, contenues à l’article 20 TUE ainsi qu’aux articles 326 TFUE à 334 TFUE, qui définissent les conditions de fond et de procédure relatives à l’octroi d’une telle autorisation. Elle opère une distinction claire entre le contrôle qu’elle peut opérer sur une telle décision qui se borne à autoriser la mise en œuvre d’une coopération et celui qu’elle est susceptible d’exercer sur un acte adopté au titre de la mise en œuvre de la coopération autorisée.

En l’espèce, la Cour de justice était saisie par le Royaume-Uni d’un recours en annulation contre la décision 2013/52/UE du Conseil, du 22 janvier 2013, autorisant une coopération renforcée dans le domaine de la taxe sur les transactions financières. Une première proposition de directive avait été adoptée par la Commission le 28 septembre 2011 et visait à établir dans tous les États membres un système commun de taxe sur les transactions financières. En raison de l’opposition de certains États membres, dont le Royaume-Uni, et de l’impossibilité d’adopter cette directive (qui devait être adoptée à l’unanimité) dans un délai raisonnable, onze États membres de l’Union européenne (la Belgique, l’Allemagne, l’Estonie, la Grèce, l’Espagne, la France, l’Italie, l’Autriche, le Portugal, la Slovénie et la Slovaquie) ont demandé à établir entre eux une coopération renforcée dans le domaine concerné par la directive de 2011. Par la décision du 22 janvier 2013, contestée par le Royaume-Uni dans le présent recours, la Conseil a autorisé la mise en place entre ces États d’une coopération renforcée dans le domaine de la taxe sur les transactions financières. La Commission a adopté le 14 février 2013 une proposition de directive mettant en œuvre cette coopération renforcée qui reprend en grande partie la proposition qu’elle avait adoptée en 2011 mais qui est encore aujourd’hui en cours de négociation.

Dans le cadre de son recours, le Royaume-Uni invoque deux moyens. Dans son premier moyen, il conteste les effets que pourrait avoir la taxe sur les transactions financières à l’égard d’établissements, de personnes et d’opérations localisés sur le territoire d’États membres non-participants à la coopération renforcée. Selon lui de tels effets seraient notamment contraires à l’article 327 TFUE qui prévoit que « les coopérations renforcées respectent les compétences, droits et obligations des États membres qui n’y a participent pas ». Dans son second moyen, la Royaume-Uni soulève la méconnaissance de l’article 332 TFUE, qui met à la charge des seuls États membres participant à la coopération renforcée les dépenses résultant de la mise en œuvre. Selon lui, la coopération renforcée en matière de taxe sur les transactions financières conduira nécessairement à faire peser certains coûts sur les États membres non participants. La Cour de justice rejette ces deux moyens car ils ne concernent pas des dispositions contenues dans la décision contestée (qui se limite à autoriser onze États membres à instaurer entre eux une coopération renforcée aux fins de l’établissement d’un système commun de taxe sur les transactions financières) mais mettent en cause des éléments découlant des propositions de directives de la Commission de 2011 et de 2013 qui concernent la mise en œuvre de la taxe sur les transactions financières. La Cour de justice rejette donc le recours du Royaume-Uni contre la décision autorisant la coopération renforcée dans le domaine de la taxe sur les transactions financières. Mais elle laisse ouverte la possibilité d’examiner les moyens soulevés par celui-ci lors d’un prochain recours en annulation dirigé contre l’acte de mise en œuvre de cette coopération renforcée (à savoir en l’espèce la directive proposée en 2013 par la Commission européenne si elle est un jour adoptée).

Delphine DERO-BUGNY
















Cour de justice, 1re ch., 15 octobre 2014, Parlement c/ Commission, aff. C-65/13, ECLI:EU:C:2014:2289

Conclusions de l’avocat général Pedro Cruz Villalón, du 10 juillet 2014, ECLI:EU:C:2014:2071


MOTS-CLÉS : Recours en annulation – Décision d’exécution de la Commission – Dépassement des pouvoirs de la Commission – Interprétation des articles 290 TFUE et 291 TFUE – Actes d’exécution – Réseau EURES – Précision du contenu normatif d’un acte législatif

CADRE NORMATIF : décision d’exécution 2012/733/UE ; règlement (UE) no 492/2011 ; art. 290 TFUE et 291 TFUE

NOTES ET OBSERVATIONS : obs. D. SIMON, Europe, décembre 2014, comm. 511






EXTRAITS DE L’ARRÊT


1. Par sa requête, le Parlement européen demande l’annulation de la décision d’exécution 2012/733/UE de la Commission, du 26 novembre 2012, portant application du règlement (UE) no 492/2011 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la compensation des offres et des demandes d’emploi et le rétablissement d’EURES (JO L 328, p. 21, ci-après la « décision attaquée »).

[…]

39. Aux termes de l’article 291, paragraphe 2, TFUE, lorsque des conditions uniformes d’exécution des actes juridiquement contraignants de l’Union sont nécessaires, ces actes confèrent des compétences d’exécution à la Commission ou, dans des cas spécifiques dûment justifiés et dans les cas prévus aux articles 24 TUE et 26 TUE, au Conseil de l’Union européenne.

40. L’article 38 du règlement no 492/2011 confère à la Commission un pouvoir d’exécution au sens de l’article 291, paragraphe 2, TFUE. En effet, ledit article 38 dispose que la Commission adopte les mesures d’exécution nécessaires à la mise en application de ce règlement.

41. La décision attaquée est fondée sur l’article 38 du règlement no 492/2011 et comprend, conformément à l’article 291, paragraphe 4, TFUE, les termes « d’exécution » dans son intitulé.

42. Contrairement au recours ayant conduit à l’arrêt Commission/Parlement et Conseil (C-427/12, EU:C:2014:170), le présent recours ne concerne pas la légalité du choix exercé par le législateur de l’Union lorsqu’il confère un pouvoir d’exécution à la Commission au sens de l’article 291, paragraphe 2, TFUE, au lieu de lui attribuer un pouvoir délégué au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE. Le présent recours vise la légalité de l’acte d’exécution, à savoir la décision attaquée, fondée sur l’article 38 du règlement no 492/2011, en ce que la Commission aurait outrepassé le pouvoir d’exécution qui lui est conféré par cette dernière disposition et l’article 291 TFUE.

43. À cet égard, il importe de relever, d’abord, que le pouvoir d’exécution conféré à la Commission est à la fois délimité par l’article 291, paragraphe 2, TFUE et par les dispositions du règlement no 492/2011. La Cour a, en effet, jugé que, lorsqu’un pouvoir d’exécution est conféré à la Commission sur le fondement de l’article 291, paragraphe 2, TFUE, celle-ci est appelée à préciser le contenu de l’acte législatif, afin d’assurer sa mise en œuvre dans des conditions uniformes dans tous les États membres (arrêt Commission/Parlement et Conseil, EU:C:2014:170, point 39).

44. Ensuite, il ressort d’une jurisprudence constante que, dans le cadre de son pouvoir d’exécution, dont les limites s’apprécient notamment en fonction des objectifs généraux essentiels de l’acte législatif en cause, la Commission est autorisée à adopter toutes les mesures d’application nécessaires ou utiles pour la mise en œuvre dudit acte, pour autant qu’elles ne soient pas contraires à celui-ci (arrêts Pays-Bas/Commission, C-478/93, EU:C:1995:324, points 30 et 31 ; Portugal/Commission, C-159/96, EU:C:1998:550, points 40 et 41 ; Parlement/Commission, C-403/05, EU:C:2007:624, point 51, ainsi que Parlement et Danemark/Commission, C-14/06 et C-295/06, EU:C:2008:176, point 52).

45. En outre, il résulte de la combinaison des articles 290, paragraphe 1, TFUE et 291, paragraphe 2, TFUE que la Commission, en exerçant un pouvoir d’exécution, ne peut modifier ni compléter l’acte législatif, même dans ses éléments non essentiels.

46. Eu égard à ce qui précède, il doit être considéré que la Commission précise l’acte législatif au sens de la jurisprudence citée au point 43 du présent arrêt si les dispositions de l’acte d’exécution qu’elle adopte, d’une part, respectent les objectifs généraux essentiels poursuivis par l’acte législatif et, d’autre part, sont nécessaires ou utiles pour la mise en œuvre de celui-ci sans qu’elles le complètent ni le modifient.

47. C’est à la lumière de ces principes qu’il convient d’examiner le moyen unique soulevé par le Parlement à l’appui de son recours.


OBSERVATIONS


L’arrêt du 15 octobre 2014, dans la lignée de celui rendu par la Cour de justice le 18 mars 2014 précisant la distinction entre acte délégué et acte d’exécution, permet à la Cour de justice de préciser la notion d’acte exécution au sens de l’article 291, paragraphe 2, TFUE.

En l’espèce, la Cour de justice était saisie d’un recours en annulation exercé par le Parlement européen contre la décision d’exécution 2012/733/UE de la Commission, du 26 novembre 2012, portant application du règlement (UE) no 492/2011 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la compensation des offres et des demandes d’emploi et le rétablissement d’EURES. À l’appui de son recours le Parlement européen invoque un moyen unique tiré de d’une violation de l’article 38 du règlement no 492/2011 et du détournement du pouvoir d’exécution que le législateur a conféré à la Commission en vertu de cet article. L’article 38 du règlement no 492/2011 confère à la Commission un pouvoir d’exécution au sens de l’article 291 TFUE. Il dispose que « la Commission adopte les mesures d’exécution nécessaires à la mise en application du présent règlement. À cette fin, elle agit en contact étroit avec les administrations centrales des États membres ».

En l’espèce, la Cour de justice devait donc déterminer si la Commission, en adoptant la décision contestée, avait outrepassé le pouvoir qui lui était confié par l’article 38 du règlement (UE) no 492/2011 et par l’article 291, paragraphe 2, TFUE.

La Cour de justice procède dans un premier temps au rappel de certains principes découlant déjà de sa jurisprudence antérieure. Elle rappelle tout d’abord que le pouvoir d’exécution, conféré en l’espèce à la Commission, est délimité à la fois par l’article 291, paragraphe 2, du TFUE et par les dispositions du règlement (UE) no 492/2011. En effet, lorsque le législateur confère à Commission un pouvoir d’exécution, celle-ci doit, dans l’acte d’exécution qu’elle adoptera, préciser le contenu de l’acte législatif afin d’assurer sa mise en œuvre dans des conditions uniformes dans tous les États membres. La Cour de justice précise ensuite, qu’en vertu d’une jurisprudence constante, les limites du pouvoir d’exécution confié à la Commission s’apprécient notamment en fonction des objectifs généraux essentiels de l’acte législatif en cause et que la Commission est autorisée à adopter toutes les mesures d’application nécessaires ou utiles pour la mise en œuvre dudit acte, pour autant qu’elles ne soient pas contraires à celui-ci. Elle ajoute enfin que la Commission, en exerçant un pouvoir d’exécution, ne peut ni modifier ni compléter l’acte législatif, même dans ses éléments non essentiels. En effet seul le législateur peut modifier ou compléter les éléments essentiels d’un acte législatif. La Commission peut, dans certains cas, adopter, lorsque le législateur le prévoit, un acte qui complète ou modifie les éléments non essentiels d’un acte législatif. Mais elle doit alors adopter non pas un acte d’exécution mais un acte délégué fondé sur l’article 290 TFUE.

Dans un second temps, et c’est l’apport de l’arrêt, la Cour de justice apporte des précisions sur la distinction entre acte délégué et acte d’exécution dégagée dans l’arrêt Commission contre Parlement du 18 mars 2014 selon lequel l’acte délégué est l’acte qui complète ou modifie l’acte législatif/l’acte d’exécution est celui qui précise le contenu d’un acte législatif. Elle pose deux conditions cumulatives pour qu’un acte soit considéré comme visant à préciser un acte législatif. Selon elle, il faut que les dispositions de l’acte d’exécution adopté par la Commission, d’une part, respectent les objectifs essentiels poursuivis par l’acte législatif et, d’autre part, qu’elles soient nécessaires ou utiles pour la mise en œuvre de celui-ci sans qu’elles le complètent ni le modifient.

La Cour vérifie donc si ces deux conditions sont remplies en l’espèce. Elle établit, tout d’abord, que la décision attaquée respecte les objectifs généraux essentiels du chapitre II du règlement (UE) no 492/2011. Son analyse de la seconde condition démontre que celle-ci se dédouble en deux sous-conditions : les dispositions de l’acte d’exécution doivent être nécessaires ou utiles pour la mise en œuvre de l’acte législatif. Elles ne doivent pas compléter ou modifier l’acte législatif.

En l’espèce, l’utilité des dispositions attaquées pour la mise en œuvre du chapitre II du Règlement no 492/2011 n’était pas mise en cause. La Cour de justice concentre donc son examen sur la question de savoir si ces dispositions complètent ou modifient l’acte législatif. Elle arrive à une conclusion négative. Contrairement à l’avocat général, elle ne considère pas que la Commission européenne a outrepassé le pouvoir d’exécution qui lui est conféré par le règlement (UE) no 492/2011 en prévoyant dans la décision attaquée que le bureau européen de coordination « élabore des orientation générales pour la mobilité ». Le recours est donc rejeté.

Delphine DERO-BUGNY
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EXTRAITS DE L’ARRÊT


1. Par sa requête, la Commission européenne demande à la Cour de constater que, en n’ayant pas transposé intégralement, ni appliqué correctement, les articles 3, point 7, et 4, point 4, de la directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil, du 26 mai 2003, prévoyant la participation du public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement, et modifiant, en ce qui concerne la participation du public et l’accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil (JO L 156, p. 17), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de cette directive.

[…]

33. Selon une jurisprudence constante, la transposition d’une directive n’exige pas nécessairement une reprise formelle et textuelle des dispositions de celle-ci dans une disposition légale ou réglementaire expresse et spécifique, et peut se satisfaire d’un contexte juridique général, dès lors que celui-ci en assure effectivement la pleine application d’une façon suffisamment claire et précise (voir en ce sens, notamment, arrêts du 23 mai 1985, Commission/Allemagne, 29/84, Rec., p. 1661, point 23, et Commission/Irlande, précité, point 54).

34. En particulier, au cas où la disposition en cause vise à créer des droits pour les particuliers, la situation juridique doit être suffisamment précise et claire, et les bénéficiaires doivent être mis en mesure de connaître la plénitude de leurs droits et, le cas échéant, de s’en prévaloir devant les juridictions nationales (voir en ce sens, notamment, arrêt du 26 juin 2003, Commission/France, C-233/00, Rec., p. I-6625 point 76).

35. La Cour a ainsi jugé qu’une pratique juridictionnelle dans le cadre de laquelle les juridictions ont simplement la faculté de renoncer à condamner la partie qui succombe aux dépens et peuvent faire reposer la charge des frais encourus par celle-ci sur l’autre partie revêt, par nature, un caractère incertain et ne saurait répondre aux exigences de clarté et de précision requises pour être considérée comme constituant une exécution valable des obligations qui résultent des articles 3, point 7, et 4, point 4, de la directive 2003/35 (voir, en ce sens, arrêt Commission/Irlande, précité, point 94).

36. Pour autant, il ne saurait être considéré que toute pratique jurisprudentielle revêt un caractère incertain et est, par nature, insusceptible de répondre à ces exigences.

37. Quant à la question de savoir si la jurisprudence nationale invoquée par le Royaume-Uni permet de considérer que cet État membre s’est conformé à l’exigence relative à l’absence de coût prohibitif prévue par la directive 2003/35, il convient d’examiner successivement les arguments de la Commission en ce qui concerne le régime des dépens et celui des mesures provisoires.


Le régime des dépens

[…]

44. Quant au bien-fondé des arguments de la Commission, il convient de rappeler que l’exigence relative à l’absence de coût prohibitif n’interdit pas aux juridictions nationales de prononcer une condamnation aux dépens à l’issue d’une procédure judiciaire, pour autant que ceux-ci soient d’un montant raisonnable et que les frais supportés par la partie concernée ne soient pas, dans leur ensemble, prohibitifs (voir, en ce sens, arrêt du 11 avril 2013, Edwards et Pallikaropoulos, C-260/11, non encore publié au Recueil, points 25, 26 ainsi que 28).

45. Lorsqu’une juridiction statue sur la condamnation aux dépens d’un particulier qui a succombé en tant que partie requérante dans un litige en matière d’environnement ou, plus généralement, lorsqu’elle est amenée à prendre position, à un stade antérieur de la procédure, sur une éventuelle limitation des coûts qui peuvent être mis à la charge de la partie ayant succombé, elle doit cependant s’assurer du respect de l’exigence relative à l’absence de coût prohibitif en tenant compte tant de l’intérêt de la personne qui souhaite défendre ses droits que de l’intérêt général lié à la protection de l’environnement (voir, en ce sens, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 35).

46. Quant aux critères pertinents d’appréciation, la Cour a estimé que, en l’absence de précision du droit de l’Union, il revient aux États membres lors de la transposition d’une directive, d’assurer le plein effet de celle-ci et qu’ils disposent d’une ample marge d’appréciation quant au choix des moyens (voir en ce sens, notamment, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 37 ainsi que jurisprudence citée). Il en résulte que, s’agissant des moyens susceptibles de réaliser l’objectif d’assurer une protection juridictionnelle effective sans coût excessif dans le domaine du droit de l’environnement, il doit être tenu compte de toutes les dispositions du droit national pertinentes et, notamment, d’un système national d’aide juridictionnelle ainsi que d’un régime de protection des dépens tel que celui appliqué au Royaume-Uni (voir, en ce sens, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 38).

47. Pour autant, le juge ne saurait limiter son appréciation à la situation économique de l’intéressé, mais doit également procéder à une analyse objective du montant des dépens, d’autant plus que les particuliers et les associations sont naturellement appelés à jouer un rôle actif dans la défense de l’environnement. Dans cette mesure, le coût de la procédure ne doit ni dépasser les capacités financières de l’intéressé ni apparaître, en tout état de cause, comme objectivement déraisonnable (voir, en ce sens, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 40).

48. S’agissant de l’analyse de la situation économique de l’intéressé, celle-ci ne peut reposer uniquement sur les capacités financières estimées d’un requérant « moyen », dès lors que de telles données peuvent n’avoir qu’un rapport lointain avec la situation de l’intéressé (voir, en ce sens, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 41).

49. Par ailleurs, le juge peut tenir compte de la situation des parties en cause, des chances raisonnables de succès du demandeur, de la gravité de l’enjeu pour celui-ci ainsi que pour la protection de l’environnement, de la complexité du droit et de la procédure applicable ainsi que du caractère éventuellement téméraire du recours à ses différents stades (voir, en ce sens, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 42 ainsi que jurisprudence citée), mais aussi, le cas échéant, des coûts déjà engagés lors des instances antérieures dans le même litige.

50. La circonstance que l’intéressé n’a pas été dissuadé d’exercer en pratique son action ne suffit pas, à elle seule, à considérer que la procédure ne revêt pas, pour lui, un coût prohibitif (voir, en ce sens, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 43).

51. Enfin, cette appréciation ne saurait différer selon que la juridiction nationale statue à l’issue d’une procédure en première instance, d’un appel ou d’un deuxième appel (voir, en ce sens, arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité, point 45).

52. Ainsi qu’il résulte tant du dossier transmis à la Cour que des débats lors de l’audience, en Angleterre et au pays de Galles, le Senior Courts Act 1981 prévoit, à son article 51, que la juridiction concernée désigne la partie qui devra supporter les frais de procédure et décide de la mesure dans laquelle elle devra les supporter. Cette compétence s’exercerait selon les modalités prévues à l’article 44.3 du règlement sur la procédure civile. La décision sur les dépens serait dès lors généralement rendue par la juridiction concernée à l’issue de la procédure, mais le requérant pourrait également demander le bénéfice d’une « ordonnance de protection des dépens », qui lui permettrait d’obtenir, à un stade peu avancé de la procédure, une limitation du montant des dépens éventuellement dus.

53. Les modalités d’octroi d’une telle ordonnance sont précisées dans l’arrêt de la Court of Appeal, R (Corner House Research)/Secretary of State for Trade & Industry, précité, duquel il ressort que le juge peut prononcer à tout moment de la procédure une ordonnance de protection des dépens, pour autant qu’il soit convaincu de l’intérêt des questions soulevées, du fait que l’intérêt général nécessite, en outre, que ces questions soient tranchées, de l’absence d’intérêt privé du requérant à l’issue de l’affaire, du niveau de ses ressources financières et de celles du défendeur, du montant des dépens susceptibles d’être exposés ainsi que de la question de savoir si le requérant maintiendra ou non son recours si une telle ordonnance n’est pas prononcée. Des règles similaires seraient également appliquées à Gibraltar, en Écosse et en Irlande du Nord.

54. Compte tenu de ce qui précède, il convient tout d’abord de souligner que la marge d’appréciation dont dispose le juge dans la mise en œuvre, dans un cas particulier, du régime national des dépens ne saurait, en soi, être considérée comme incompatible avec l’exigence relative à l’absence de coût prohibitif. Par ailleurs, il y a lieu de constater que la possibilité pour le juge saisi d’octroyer une ordonnance de protection des dépens assure une plus grande prévisibilité du coût du procès et participe du respect de cette exigence.

55. Toutefois, il ne ressort pas des différents éléments avancés par le Royaume-Uni et discutés, notamment, lors de l’audience, que le juge national soit tenu par une règle de droit d’assurer que la procédure n’ait pas pour le requérant un coût prohibitif, ce qui seul serait de nature à permettre de considérer que la directive 2003/35 est correctement transposée.

56. À cet égard, la seule circonstance que, pour vérifier si le droit national satisfait aux objectifs de cette directive, la Cour soit obligée de se livrer à l’analyse et à l’appréciation de la portée, au demeurant discutée, de différentes décisions des juridictions nationales, et donc d’une jurisprudence d’ensemble, alors que le droit de l’Union confère aux particuliers des droits précis qui nécessiteraient, pour qu’ils soient effectifs, des règles univoques, conduit à considérer que la transposition dont se prévaut le Royaume-Uni n’est en tout état de cause pas suffisamment claire et précise.

57. Ainsi, les conditions mêmes dans lesquelles le juge national statue sur les demandes de protection des dépens ne permettent pas de garantir la conformité du droit national avec l’exigence posée par la directive 2003/35 à plusieurs égards. Tout d’abord, la condition, posée par la jurisprudence nationale, selon laquelle les questions à trancher doivent présenter un intérêt général n’est pas adéquate et, en admettant même que celle-ci ait été levée par l’arrêt de la Court of Appeal, R (Garner) Elmbridge Borough Council and others, précité, comme l’invoque le Royaume-Uni, cet arrêt, postérieur à l’expiration du délai fixé dans l’avis motivé, ne pourrait être pris en compte par la Cour dans le cadre de la présente affaire. Ensuite, et en tout état de cause, le juge ne paraît pas être tenu d’accorder la protection lorsque le coût de la procédure est objectivement déraisonnable. Enfin, la protection ne paraît pas non plus être accordée dans le cas où seul l’intérêt particulier du requérant est en cause. Ces différents éléments sont de nature à faire considérer que les règles jurisprudentielles appliquées, en pratique, ne satisfont pas à l’exigence relative à l’absence de coût prohibitif telle que sa portée a été précisée dans l’arrêt Edwards et Pallikaropoulos, précité.

58. Il ressort également de ce qui précède que ce régime jurisprudentiel ne permet pas d’assurer au requérant une prévisibilité raisonnable en ce qui concerne tant le principe que le montant du coût de la procédure juridictionnelle dans laquelle il s’engage, alors même que cette prévisibilité paraît d’autant plus nécessaire que les procédures judiciaires au Royaume-Uni impliquent, ainsi que le reconnaît cet État membre, des honoraires élevés d’avocats.

59. Le Royaume-Uni admet d’ailleurs explicitement au point 70 de son mémoire en défense que, jusqu’à l’arrêt de la Court of Appeal, R (Garner) Elmbridge Borough Council and others, précité, les principes qui régissaient les ordonnances de protection des dépens n’étaient pas en tous points conformes au droit de l’Union.

60. Quant à l’argument soulevé par la Commission selon lequel le régime de protection des dépens serait également non-conforme au droit de l’Union en ce que des ordonnances de protection des dépens comporteraient une « limitation réciproque des dépens » permettant à l’autorité publique défenderesse, si elle perd le procès, de limiter sa responsabilité financière, ce qui réduirait indirectement la protection octroyée par un accord d’honoraires, il convient de rappeler que, dans le cadre d’une procédure en manquement au titre de l’article 258 TFUE, il incombe à la Commission d’établir l’existence du manquement allégué. C’est elle qui doit apporter à la Cour les éléments de fait nécessaires à la vérification, par celle-ci, de l’existence de ce manquement, sans pouvoir se fonder sur une présomption quelconque (voir, notamment, arrêt du 22 novembre 2012, Commission/Allemagne, C-600/10, point 13 et jurisprudence citée).

61. Or, en l’espèce, la Commission s’est limitée à constater dans son avis motivé que, dans l’hypothèse où le juge national accorde une telle limitation réciproque des dépens, le requérant peut se trouver dans l’obligation de payer une part de ses honoraires d’avocat, mais sans donner par ailleurs de précisions sur les conditions d’application de cette pratique ni sur ses conséquences financières.

62. Il y a dès lors lieu de considérer que l’argument de la Commission apparaît insuffisamment étayé pour pouvoir être examiné.




OBSERVATIONS


L’arrêt du 14 février 2014 est l’occasion pour la Cour de justice d’apporter des précisions sur les obligations de transposition qui pèsent sur les États et sur la possibilité pour une pratique jurisprudentielle nationale de constituer une transposition correcte d’une directive de l’Union européenne.

En l’espèce la Cour de justice était saisie par la Commission d’un recours en manquement contre le Royaume-Uni. Ce recours est fondé sur un grief unique tiré d’une absence de transposition ou, en tout état de cause, d’une transposition incorrecte par le Royaume-Uni des articles 3, point 7, et 4, point 4, de la directive 2003/35, en ce que ceux-ci prévoient que les procédures juridictionnelles visées doivent présenter un coût non prohibitif. Selon la Commission européenne, l’exigence relative à l’absence de coûts prohibitifs découlant de ces dispositions serait violée par le régime des dépens prévu dans cet État, violation qui serait aggravée par le système de contre-engagements aux mesures provisoires mis en place par la réglementation nationale. Le Royaume-Uni conteste la position de la Commission en se prévalant d’une jurisprudence nationale qui assurerait selon lui, en matière de dépens, une transposition correcte de l’exigence d’absence de coût prohibitif découlant de la directive.

L’argumentation du Royaume-Uni conduit la Cour de justice à s’interroger sur la possibilité d’admettre qu’une pratique jurisprudentielle puisse constituer une transposition correcte d’une directive européenne. La question en soi n’est pas nouvelle puisque la Cour de justice s’est déjà interrogée dans un arrêt du 16 juillet 2009, Commission contre Irlande1, sur la question de savoir si une pratique jurisprudentielle des juridictions nationales pouvait permettre d’assurer une transposition correcte des règles de protection découlant des articles 3, point 7, et 4, point 4, de la directive 2003/35. Dans cet arrêt elle était arrivée, par un raisonnement très rapide, à une réponse négative au motif que la jurisprudence nationale invoquée par l’Irlande revêtait, par nature, un caractère incertain et ne répondait pas aux exigences de clarté et de précision requises pour être considérée comme constituant une exécution valable des obligations qui résultent des articles 3, point 7, et 4, point 4, de la directive 2003/35. Le raisonnement tenu par la Cour dans l’arrêt du 13 février 2014 est beaucoup plus développé. Tout d’abord la Cour reconnaît de manière explicite qu’il ne saurait être considéré que toute pratique jurisprudentielle revêt un caractère incertain et est, par nature, insusceptible de répondre aux exigences de clarté et de précision nécessaires pour qu’une transposition soit jugée conforme au droit de l’Union européenne2. Elle admet donc qu’une pratique jurisprudentielle pourrait constituer une transposition suffisante d’une directive dès lors qu’elle assure effectivement l’application de celle-ci d’une façon suffisamment claire et précise. Ensuite, elle procède à une analyse poussée de la jurisprudence nationale invoquée par le Royaume-Uni afin de déterminer si celle-ci revêt les exigences de clarté et de précision indispensables à une bonne transposition de la directive. En l’espèce elle arrive à la conclusion que la jurisprudence invoquée ne constitue pas une transposition correcte, en matière de dépens, de l’exigence relative à l’absence de coût prohibitif de la procédure découlant de la directive 2003/35 en se fondant essentiellement sur deux éléments. Elle établit tout d’abord que cette jurisprudence ne permet pas une transposition claire et précise de la directive puisque pour déterminer précisément les moyens mis en place pour éviter un coût excessif de la procédure, s’agissant des dépens, il faut procéder à l’analyse et à l’appréciation de la portée, au demeurant discutée, de différentes décisions des juridictions nationales, et donc d’une jurisprudence d’ensemble. Elle démontre ensuite que cette jurisprudence n’assure pas effectivement une pleine application de l’exigence relative à l’absence de coût prohibitif découlant de cette directive puisqu’elle ne met pas en place une règle nationale qui imposerait au juge de s’assurer, dans tous les litiges entrant dans le champ d’application des articles 3, point 7, et 4, point 4, de la directives 2003/35, que la procédure n’a pas pour le requérant un coût prohibitif.
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Conclusions de l’avocat général M. Paolo Mengozzi, du 23 janvier 2014, ECLI:EU:C:2014:29


MOTS-CLÉS : Recours en annulation – Décision 2012/272/UE du Conseil relative à la signature, au nom de l’Union, d’un accord-cadre de partenariat et de coopération entre l’Union européenne et la République des Philippines – Choix de la base juridique

CADRE NORMATIF : décision 2012/272/UE du Conseil relative à la signature, au nom de l’Union, d’un accord-cadre de partenariat et de coopération entre l’Union européenne et la République des Philippines ; art. 207, 209, 91, 100, 191, § 4, TFUE

NOTES ET OBSERVATIONS : obs. E. DANIEL, Europe, août- septembre 2014, comm. 322






EXTRAITS DE L’ARRÊT


1. Par sa requête, la Commission européenne demande l’annulation de la décision 2012/272/UE du Conseil, du 14 mai 2012, relative à la signature, au nom de l’Union, d’un accord-cadre de partenariat et de coopération entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République des Philippines, d’autre part (JO L 134, p. 3, ci-après la « décision attaquée »), dans la mesure où le Conseil de l’Union européenne y a ajouté les bases juridiques relatives à la réadmission des ressortissants des pays tiers (article 79, paragraphe 3, TFUE), aux transports (articles 91 TFUE et 100 TFUE) ainsi qu’à l’environnement (article 191, paragraphe 4, TFUE) .

[…]

34. Selon une jurisprudence constante, le choix de la base juridique d’un acte de l’Union, y compris celui adopté en vue de la conclusion d’un accord international, doit se fonder sur des éléments objectifs susceptibles de contrôle juridictionnel, parmi lesquels figurent, notamment, le but et le contenu de cet acte. Si l’examen d’un acte de l’Union démontre que ce dernier poursuit une double finalité ou qu’il a une double composante et si l’une de celles-ci est identifiable comme étant principale ou prépondérante, tandis que l’autre n’est qu’accessoire, l’acte doit être fondé sur une seule base juridique, à savoir celle exigée par la finalité ou la composante principale ou prépondérante. À titre exceptionnel, s’il est établi que l’acte poursuit plusieurs objectifs, qui sont liés d’une façon indissociable, sans que l’un soit second et indirect par rapport à l’autre, un tel acte doit être fondé sur les différentes bases juridiques correspondantes. Toutefois, le cumul de deux bases juridiques est exclu lorsque les procédures prévues par l’une ou l’autre base juridique sont incompatibles (voir, notamment, arrêt Parlement/Conseil, C-130/10, EU:C:2012:472, points 42 à 45 et jurisprudence citée).

35. En l’occurrence, il y a lieu de déterminer si, parmi les dispositions de l’accord-cadre, celles relatives à la réadmission des ressortissants des parties contractantes, aux transports et à l’environnement relèvent également de la politique de coopération au développement ou si elles excèdent le cadre de cette politique et, partant, imposent de fonder la décision attaquée sur des bases juridiques complémentaires.

[…]

38. Pour vérifier si certaines dispositions d’un accord de coopération conclu entre la Communauté européenne et un État tiers relevaient bien de la politique de coopération au développement, la Cour a considéré, aux points 37 et 38 de l’arrêt Portugal/Conseil (EU:C:1996:461) invoqué par la Commission, que, pour être qualifié d’accord de coopération au développement, un accord doit poursuivre les objectifs visés par cette politique, que ces objectifs sont larges en ce sens que les mesures nécessaires à leur poursuite doivent pouvoir concerner différentes matières spécifiques et qu’il en est ainsi notamment dans le cas d’un accord qui fixe le cadre de cette coopération. À cet égard, elle a ajouté qu’exiger qu’un accord de coopération au développement soit également fondé sur une autre disposition que celle relative à cette politique chaque fois qu’il affecterait une matière spécifique serait, en pratique, de nature à vider de leur substance la compétence et la procédure prévues par cette dernière disposition.

39. La Cour en a conclu, au point 39 de cet arrêt, qu’il convient de considérer que la présence, dans un accord de coopération au développement, de clauses concernant différentes matières spécifiques ne saurait modifier la qualification de cet accord qui doit être faite en considération de l’objet essentiel de celui-ci et non en fonction des clauses particulières, à condition que ces clauses ne comportent pas des obligations d’une telle portée dans les matières spécifiques visées que ces obligations constituent en réalité des objectifs distincts de ceux de la coopération au développement.

40. En examinant les dispositions dudit accord relatives aux matières spécifiques en cause, la Cour a constaté, au point 45 du même arrêt, qu’elles se bornaient à déterminer les domaines faisant l’objet de la coopération et à en préciser certains aspects et certaines actions, mais ne contenaient pas une réglementation des modalités concrètes de mise en œuvre de la coopération dans chaque domaine spécifique envisagé.

41. Les critères ainsi établis par la Cour aux points 39 et 45 de cet arrêt pour apprécier si des clauses d’un accord conclu avec un pays tiers relèvent de la coopération au développement ne sont pas, ainsi que cela ressort du mémoire en duplique et des débats lors de l’audience, remis en cause par le Conseil. Cependant, soutenu par les États membres intervenants, ce dernier estime que l’analyse effectuée par la Cour à propos de l’accord de coopération entre la Communauté européenne et la république de l’Inde relatif au partenariat et au développement (JO L 223, 1994, p. 24), entré en vigueur le 1er août 1994, n’est pas transposable à l’accord-cadre qui, en raison de l’évolution des accords de coopération conclus depuis lors entre l’Union et les pays tiers, caractérisée notamment par une extension, en lien avec celle des compétences de l’Union, des domaines couverts par ces accords et un renforcement des engagements contractés, serait d’une nature différente.

42. À cet égard, il convient toutefois d’observer, en premier lieu, que cette évolution, loin d’infirmer les appréciations effectuées par la Cour dans l’arrêt Portugal/Conseil (EU:C:1996:461) et rappelées au point 38 du présent arrêt, traduit au contraire un accroissement des objectifs de la coopération au développement et des matières concernées par celle-ci, reflétant la vision de l’Union pour le développement exposée dans le consensus européen. En effet, ainsi que le relève M. l’avocat général aux points 40 et 41 de ses conclusions et qu’il ressort notamment des points 5 et 7 du consensus européen, l’objectif principal de la coopération au développement est l’éradication de la pauvreté dans le contexte du développement durable, notamment en s’efforçant de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement. La notion de développement durable inclut notamment des aspects environnementaux. L’éradication de la pauvreté ayant de multiples aspects, la réalisation de ces objectifs suppose, selon le point 12 du consensus européen, de mettre en œuvre toute une gamme d’activités de développement mentionnées audit point.

43. Cette conception large de la coopération au développement a notamment été concrétisée par l’adoption du règlement no 1905/2006 qui, pour soutenir la poursuite des mêmes objectifs, prévoit de mettre en œuvre l’aide de l’Union au moyen de programmes géographiques et thématiques comportant de nombreux aspects.

44. Cependant, une mesure, même si elle contribue au développement économique et social de pays en voie de développement, ne relève pas de la politique de coopération au développement si elle a pour objet principal la mise en œuvre d’une autre politique (voir, en ce sens, arrêt Commission/Conseil, C-91/05, EU:C:2008:288, point 72).

45. En second lieu, il doit être constaté que le terme « développement », à la différence de l’accord de coopération conclu entre la Communauté européenne et la république de l’Inde relatif au partenariat et au développement, ne figure pas dans l’intitulé de l’accord-cadre. La coopération au développement n’y est mentionnée à l’article 2, sous h), qu’au titre de la « coopération dans tous les autres domaines d’intérêt commun », au même titre que les transports et l’environnement, tandis que la mise en place d’une coopération en matière de migration y figure, à l’article 2, sous g), comme un objectif distinct. Elle fait l’objet, en tant que telle, d’un seul article, à savoir l’article 29, parmi les 58 articles de l’accord-cadre.

46. Néanmoins, dans le préambule de l’accord-cadre est affirmée la volonté des parties contractantes de favoriser le développement socio-économique durable, l’éradication de la pauvreté et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. L’engagement de promouvoir le développement durable, de coopérer pour relever les défis du changement climatique et de contribuer à la réalisation des objectifs de développement adoptés au niveau international, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement, fait partie des principes généraux énoncés à l’article 1er de l’accord-cadre. L’objectif d’un développement durable et d’une réduction de la pauvreté n’est pas seulement énoncé à l’article 29 dudit accord qui précise les axes du dialogue relatif à la coopération au développement, mais est également affirmé dans d’autres dispositions de celui-ci, notamment celles consacrées à l’emploi et aux affaires sociales, à l’agriculture, à la pêche et au développement rural ainsi qu’au développement régional.

47. De plus, il ressort de l’ensemble de l’accord-cadre que la coopération et le partenariat prévus par celui-ci tiennent compte particulièrement des besoins d’un pays en développement et, partant, contribuent à favoriser notamment la poursuite des objectifs visés aux articles 21, paragraphe 2, sous d), TUE et 208, paragraphe 1, TFUE.

48. Au vu de l’ensemble de ces considérations, il convient, aux fins de ce qui est énoncé au point 35 du présent arrêt, d’examiner si les dispositions de l’accord-cadre relatives à la réadmission des ressortissants des parties contractantes, aux transports et à l’environnement contribuent également à la poursuite des objectifs de la coopération au développement et, dans l’affirmative, si ces dispositions ne contiennent cependant pas des obligations d’une portée telle qu’elles constituent des objectifs distincts qui ne sont ni seconds ni indirects par rapport à ceux de la coopération au développement.

49. Concernant, en premier lieu, la contribution de ces dispositions à la poursuite des objectifs de la coopération au développement, il convient de constater que, ainsi que le relève M. l’avocat général aux points 48, 55 et 63 de ses conclusions, la migration, y compris la lutte contre l’immigration clandestine, les transports et l’environnement sont intégrés dans la politique de développement définie dans le consensus européen. Au point 12 de ce dernier, la migration de même que l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles font partie de la gamme d’activités de développement envisagées pour réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement et tenir compte des aspects économiques, sociaux et environnementaux de l’éradication de la pauvreté dans le cadre du développement durable. Les migrations y sont conçues, au point 38, comme devant être un facteur positif de développement contribuant à la réduction de la pauvreté et le développement, au point 40, comme étant la réponse la plus efficace à long terme aux migrations forcées et illégales. L’environnement et les transports y figurent, aux points 75 et 77, parmi les principaux domaines d’action de l’Union pour répondre aux besoins des pays partenaires.

50. De même, les migrations, les transports et l’environnement sont inscrits dans le règlement no 1905/2006 comme des domaines de coopération au développement pouvant bénéficier de l’aide de l’Union au moyen de programmes géographiques, notamment en faveur des pays de l’Asie, et, concernant l’environnement et les migrations, de programmes thématiques.

51. L’accord-cadre fait apparaître lui-même un lien entre la coopération qu’il vise à établir en matière de migration, de transports et d’environnement, d’une part, et les objectifs de la coopération au développement, d’autre part.

52. Ainsi, premièrement, l’article 26 de celui-ci, intitulé, d’ailleurs, « Coopération en matière de migration et de développement », indique que les questions de migration sont intégrées aux stratégies nationales pour le développement socio-économique des pays d’origine, de transit et de destination des migrants et que cette coopération sera notamment axée sur les questions de migration et de développement.

53. Deuxièmement, à l’article 34 de l’accord-cadre, les parties conviennent que la coopération dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles doit promouvoir la sauvegarde et l’amélioration de l’environnement dans un but de développement durable et renforcer l’intégration des considérations environnementales dans tous les domaines de coopération. De telles considérations sont ainsi contenues dans d’autres dispositions de l’accord-cadre et, en particulier, à l’article 29 sur la coopération au développement qui prévoit que le dialogue relatif à celle-ci sera notamment axé sur la promotion de la durabilité environnementale.

54. Troisièmement, l’article 38 de l’accord-cadre énonce que les parties s’efforcent de coopérer dans le domaine des transports en vue, notamment, d’agir sur leur impact environnemental et qu’elles entendent promouvoir, dans ce domaine, des échanges d’informations et un dialogue sur différents sujets, dont certains ont trait au développement.

55. Il résulte de ces constatations que les dispositions de l’accord-cadre relatives à la réadmission des ressortissants des parties contractantes, aux transports et à l’environnement, en cohérence avec le consensus européen, contribuent à la poursuite des objectifs de la coopération au développement.

56. S’agissant, en second lieu, de la portée des obligations énoncées dans ces dispositions, force est de constater que l’article 34 relatif à l’environnement et aux ressources naturelles et l’article 38 relatif aux transports se limitent à des déclarations des parties contractantes sur les buts que doit poursuivre leur coopération et les thèmes sur lesquels celle-ci devra porter, sans déterminer les modalités concrètes de mise en œuvre de cette coopération.

57. Quant à la réadmission des ressortissants des parties contractantes, l’article 26, paragraphe 3, de l’accord-cadre contient, à la différence des dispositions visées au point précédent du présent arrêt, des obligations précises. En effet, la République des Philippines et les États membres s’y engagent à réadmettre leurs ressortissants qui ne remplissent pas ou plus les conditions d’entrée ou de résidence sur le territoire de l’autre partie, sur demande de celle-ci et dans un délai raisonnable, dès que la nationalité de ces ressortissants a été établie et que les règles de procédure ont été respectées, ainsi qu’à fournir à leurs ressortissants les documents nécessaires à cette fin. Ils conviennent également de conclure, dans les plus brefs délais, un accord d’admission et de réadmission.

58. Si ledit article 26, paragraphe 3, contient, certes, des précisions concernant le traitement des demandes de réadmission, il demeure que, ainsi qu’il ressort du paragraphe 2, sous f), du même article, la réadmission de personnes en séjour irrégulier figure dans cet article comme l’un des axes sur lesquels la coopération en matière de migration et de développement devra porter, sans faire l’objet à ce stade de dispositions détaillées permettant de la mettre en œuvre, telles que celles contenues dans un accord de réadmission. Il ne peut dès lors être considéré que l’article 26 de l’accord-cadre contient une réglementation des modalités concrètes de la mise en œuvre de la coopération en matière de réadmission des ressortissants des parties contractantes, ce qui est conforté par l’engagement, au paragraphe 4 de cet article, de conclure à bref délai un accord de réadmission.

59. Il apparaît, par conséquent, que les dispositions de l’accord-cadre relatives à la réadmission des ressortissants des parties contractantes, aux transports et à l’environnement ne contiennent pas d’obligations d’une portée telle qu’il puisse être considéré qu’elles constituent des objectifs distincts de ceux de la coopération au développement, qui ne soient ni seconds ni indirects par rapport à ces derniers.

60. Il s’ensuit que c’est à tort que le Conseil a retenu, comme bases juridiques de la décision attaquée, les articles 79, paragraphe 3, TFUE, 91 TFUE, 100 TFUE et 191, paragraphe 4, TFUE.


OBSERVATIONS


Dans cette affaire, la Cour de justice est saisie d’un recours en annulation exercé par la Commission européenne contre la décision 2012/272/UE du Conseil, du 14 mai 2012, relative à la signature, au nom de l’Union, d’un accord-cadre de partenariat et de coopération entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République des Philippines, d’autre part. Cette décision est fondée sur plusieurs bases juridiques : les articles 207 et 209 TFUE (relatifs respectivement à la politique commerciale commune et à la coopération au développement), l’article 79, paragraphe 3, TFUE (relatif à la réadmission des ressortissants d’États tiers), les articles 91 TFUE et 100 TFUE (relatifs aux transports) et l’article 191, paragraphe 4, TFUE (relatif à l’environnement). La Commission, dans le cadre de sa proposition de décision du Conseil relative à la signature de cet accord, avait proposé une décision fondée sur les seuls articles 207 et 209 TFUE. Elle conteste devant la Cour de justice la décision adoptée par le Conseil en se fondant sur un unique moyen : l’absence de légalité et de nécessité des nouvelles bases juridiques ajoutées par le Conseil relatives à la réadmission des ressortissants d’États tiers, aux transports et à l’environnement. La Cour de justice se trouvait donc saisie en l’espèce de la question de savoir si les dispositions contenues dans l’accord-cadre liant l’Union européenne et la République des Philippines et relatives à la réadmission des ressortissants des parties contractantes, aux transports et à l’environnement relèvent également de la politique de coopération au développement ou si elles excèdent le cadre de cette politique et imposent donc que la décision du Conseil relative à la signature de cet accord cadre soit fondée sur des bases juridiques complémentaires.

La Cour de justice rappelle, qu’en vertu de sa jurisprudence, s’il est établi que l’acte poursuit plusieurs objectifs, qui sont liés d’une façon indissociable, sans que l’un soit second et indirect par rapport à l’autre, un tel acte doit, à titre exceptionnel, être fondé sur les différentes bases juridiques correspondantes. Mais elle limite fortement les possibilités d’application de cette jurisprudence, s’agissant des accords de coopération au développement, en confirmant son interprétation large de la notion de coopération au développement. Elle reprend pour cela la position qu’elle avait développée dans l’arrêt Commission/Conseil du 3 décembre 19963 selon laquelle « il convient de considérer que la présence, dans un accord de coopération au développement, de clauses concernant différentes matières spécifiques ne saurait modifier la qualification de cet accord qui doit être faite en considération de l’objet essentiel de celui-ci et non en fonction des clauses particulières, à condition que ces clauses ne comportent pas des obligations d’une telle portée dans les matières spécifiques visées que ces obligations constituent en réalité des objectifs distincts de ceux de la coopération au développement ». En l’espèce elle établit tout d’abord que les dispositions relatives à la réadmission des ressortissants des parties contractantes, aux transports et à l’environnement contenues dans l’accord cadre contribuent également à la poursuite de la coopération au développement. Elle établit ensuite que ces dispositions ne contiennent pas des obligations d’une portée telle qu’elles constituent des objectifs distincts qui ne sont ni seconds ni indirects par rapport à ceux de la coopération au développement. La décision du Conseil relative à la signature de l’accord cadre est donc annulée dans la mesure où le Conseil y a ajouté les bases juridiques relatives à la réadmission des ressortissants des pays tiers, aux transports et à l’environnement.

Dans le cadre de son raisonnement, la Cour de justice reconnaît que la nature des accords de coopération au développement conclus par l’Union européenne et les États tiers a beaucoup évolué depuis sa décision du 3 décembre 1996. Mais, à la différence du Conseil, elle estime que cette évolution ne conduit pas à infirmer les principes dégagés dans cette décision puisqu’elle traduit au contraire un accroissement des objectifs de la coopération au développement et des matières concernées. L’objectif principal de la coopération au développement, tel que fixé par le semestre européen de 2006, qui consiste dans l’éradication de la pauvreté dans un contexte de développement durable recouvre ainsi nécessairement des aspects multiples.

Delphine DERO-BUGNY
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Conclusions de l’avocat général M. Nils Wahl, du 15 mai 2014, ECLI:EU:C:2014:335


MOTS-CLÉS : Décision juridictionnelle nationale revêtue de l’autorité de la chose jugée – Portée du principe de l’autorité de la chose jugée dans l’hypothèse d’une situation incompatible avec le droit de l’Union

CADRE NORMATIF : marchés publics de travaux ; directive 93/37/CEE

NOTES ET OBSERVATIONS : obs. D. SIMON, Europe, octobre 2014, comm. 371






EXTRAITS DE L’ARRÊT


53. Par sa seconde question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si elle peut priver d’effet la chose éventuellement jugée par une décision qu’elle a adoptée et qui aurait conduit à une situation incompatible avec la réglementation de l’Union relative aux marchés publics de travaux.

54. À cet égard, il convient de rappeler que, en l’absence de réglementation de l’Union en la matière, les modalités de mise en œuvre du principe de l’autorité de la chose jugée relèvent de l’ordre juridique interne des États membres, en vertu du principe de l’autonomie procédurale de ces derniers, dans le respect, toutefois, des principes d’équivalence et d’effectivité (voir, en ce sens, arrêt Fallimento Olimpiclub, C-2/08, EU:C:2009:506, point 24 et jurisprudence citée).

55. Dans sa demande de décision préjudicielle, la juridiction de renvoi indique que, selon sa propre jurisprudence, elle peut, sous certaines conditions, compléter le dispositif original de l’un de ses arrêts par des décisions de mise en application, cette possibilité donnant lieu à ce qu’elle qualifie de « chose jugée à formation progressive ».

56. Si, ce qu’il revient à la juridiction de renvoi de vérifier, la décision contenue dans son arrêt no 4267/2007, qui est mentionnée au point 15 du présent arrêt, et qui, aux termes de la décision de renvoi, circonscrit la chose jugée dans la présente affaire, relève des conditions d’application de cette modalité procédurale, il appartient à cette juridiction, eu égard au principe d’équivalence, de faire usage de ladite modalité en privilégiant, parmi « les nombreuses et différentes solutions de mise en application » dont cette décision peut faire l’objet selon ses propres indications, celle qui, conformément au principe d’effectivité, garantit le respect de la réglementation de l’Union en matière de marchés publics de travaux.

57. Ainsi que l’a relevé le Comune di Bari, cette solution pourrait consister à ordonner, en complément de ladite décision, la clôture de la procédure d’étude de marché en ne retenant aucune proposition, ce qui permettrait l’ouverture d’une nouvelle procédure, dans le respect de la réglementation de l’Union en matière de marchés publics de travaux.

58. Si, en revanche, la juridiction de renvoi est amenée à considérer que la correcte application de cette réglementation se heurte, eu égard aux règles de procédure internes applicables, à la chose jugée par son arrêt no 4267/2007 ou par les décisions d’exécution de cet arrêt qu’elle a adoptées les 15 avril et 3 décembre 2010, il convient de rappeler l’importance que revêt, tant dans l’ordre juridique de l’Union que dans les ordres juridiques nationaux, le principe de l’autorité de la chose jugée. En effet, en vue de garantir aussi bien la stabilité du droit et des relations juridiques qu’une bonne administration de la justice, il importe que des décisions juridictionnelles devenues définitives après épuisement des voies de recours disponibles ou après expiration des délais prévus pour ces recours ne puissent plus être remises en cause (arrêts Kapferer, C-234/04, EU:C:2006:178, point 20 ; Commission/Luxembourg, C-526/08, EU:C:2010:379, point 26, et ThyssenKrupp Nirosta/Commission, C-352/09 P, EU:C:2011:191, point 123).

59. Partant, le droit de l’Union n’impose pas au juge national d’écarter l’application des règles de procédure internes conférant l’autorité de la chose jugée à une décision juridictionnelle, même si cela permettrait de remédier à une situation nationale incompatible avec ce droit (voir, en ce sens, arrêts Eco Swiss, C-126/97, EU:C:1999:269, points 46 et 47 ; Kapferer, EU:C:2006:178, points 20 et 21 ; Fallimento Olimpiclub, EU:C:2009:506, points 22 et 23 ; Asturcom Telecomunicaciones, C-40/08, EU:C:2009:615, points 35 à 37, ainsi que Commission/Slovaquie, C-507/08, EU:C:2010:802, points 59 et 60).

60. Le droit de l’Union n’exige donc pas que, pour tenir compte de l’interprétation d’une disposition pertinente de ce droit adoptée par la Cour postérieurement à la décision d’un organe juridictionnel revêtue de l’autorité de la chose jugée, celui-ci doive, par principe, revenir sur cette décision.

61. L’arrêt Lucchini (C-119/05, EU:C:2007:434), évoqué par la juridiction de renvoi, n’est pas de nature à infirmer cette analyse. En effet, c’est dans une situation tout à fait particulière, dans laquelle étaient en cause des principes régissant la répartition des compétences entre les États membres et l’Union européenne en matière d’aides d’État, que la Cour a jugé, en substance, que le droit de l’Union s’oppose à l’application d’une disposition nationale, telle que l’article 2909 du code civil italien, qui vise à consacrer le principe de l’autorité de la chose jugée, en tant que son application ferait obstacle à la récupération d’une aide d’État qui a été octroyée en violation du droit de l’Union et dont l’incompatibilité avec le marché commun avait été constatée par une décision de la Commission européenne devenue définitive (voir, en ce sens, arrêt Fallimento Olimpiclub, EU:C:2009:506, point 25). La présente affaire ne soulève toutefois pas de telles questions de répartition de compétences.

62. Cela étant, si les règles de procédure internes applicables comportent la possibilité, sous certaines conditions, pour le juge national de revenir sur une décision revêtue de l’autorité de la chose jugée pour rendre la situation compatible avec le droit national, cette possibilité doit, conformément aux principes d’équivalence et d’effectivité, prévaloir, si ces conditions sont réunies, afin que soit restaurée la conformité de la situation en cause au principal avec la réglementation de l’Union en matière de marchés publics de travaux.

63. À cet égard, il importe de souligner que ladite réglementation contient des règles essentielles du droit de l’Union en ce qu’elle vise à assurer l’application des principes d’égalité de traitement des soumissionnaires et de transparence aux fins d’une ouverture à la concurrence non faussée dans tous les États membres (voir, en ce sens, arrêts Commission/Portugal, C-70/06, EU:C:2008:3, point 40 ; Michaniki, C-213/07, EU:C:2008:731, point 55 ; Commission/Chypre, C-251/09, EU:C:2011:84, points 37 à 39, ainsi que Manova, C-336/12, EU:C:2013:647, point 28).

64. Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la seconde question que, pour autant que les règles de procédure internes applicables l’y autorisent, une juridiction nationale, telle que la juridiction de renvoi, ayant statué en dernier ressort sans que la Cour ait été préalablement saisie à titre préjudiciel, au titre de l’article 267 TFUE, doit soit compléter la chose jugée par sa décision ayant conduit à une situation incompatible avec la réglementation de l’Union relative aux marchés publics de travaux, soit revenir sur cette décision, pour tenir compte d’une interprétation de cette réglementation retenue par la suite par la Cour.


OBSERVATIONS


L’arrêt du 10 juillet 2014 permet à la Cour de justice de préciser la portée du principe de l’autorité de la chose jugée dans l’hypothèse d’une situation incompatible avec le droit de l’Union européenne. L’importance du principe de l’autorité de la chose jugée tant dans l’ordre juridique de l’Union que dans les ordres juridiques nationaux a été maintes fois affirmée par la jurisprudence de la Cour de justice. Selon la Cour, ce principe apparaît indispensable pour garantir aussi bien la stabilité du droit et les relations juridiques qu’une bonne administration de la justice. Il implique que des décisions juridictionnelles, devenues définitives après épuisement des voies de recours disponibles ou après expiration des délais prévus pour ces recours, ne puissent plus être remises en cause4. En l’absence de réglementation de l’Union en la matière, les modalités de mise en œuvre du principe de l’autorité de la chose jugée relèvent de l’ordre juridique interne des États membres, en vertu du principe de l’autonomie procédurale de ces derniers, dans le respect, toutefois, des principes d’équivalence et d’effectivité5.

En l’espèce la Cour de justice était saisie de la question de savoir si une juridiction nationale pouvait priver d’effet la chose éventuellement jugée par une décision qu’elle a adoptée et qui aurait conduit à une situation incompatible avec la réglementation de l’Union relative aux marchés publics de travaux.

Dans sa réponse la Cour de justice distingue entre deux hypothèses.

La première hypothèse correspond au cas où les règles de procédure internes ne prévoient pas la possibilité pour les juridictions internes de revenir sur une décision revêtue de l’autorité de la chose jugée et où l’application correcte de la réglementation européenne se heurterait à la chose jugée au niveau national. Dans cette hypothèse, et conformément à sa jurisprudence antérieure, la Cour de justice reconnaît que le droit de l’Union n’impose pas au juge national d’écarter l’application des règles de procédure internes conférant l’autorité de la chose jugée à une décision juridictionnelle, même si cela permettrait de remédier à une situation nationale incompatible avec ce droit6. Le droit de l’Union n’exige donc pas que, pour tenir compte de l’interprétation d’une disposition pertinente de ce droit adoptée par la Cour postérieurement à la décision d’un organe juridictionnel revêtue de l’autorité de la chose jugée, celui-ci doive, par principe, revenir sur cette décision. Selon la Cour, l’arrêt Lucchini7 ne remet pas en cause cette analyse, car la solution dégagée dans cet arrêt8 s’explique par la particularité du domaine concerné (domaine des aides d’État) et des principes du droit de l’Union en cause (principes relatifs à la répartition des compétences entre les États membres et l’Union européenne puisque l’appréciation de la compatibilité d’une aide d’État avec le droit de l’Union relève de la compétence exclusive de la Commission européenne, agissant sous le contrôle du juge de l’Union).

La seconde hypothèse concerne le cas où les règles de procédure internes permettent, sous certaines conditions, au juge national de revenir sur une décision revêtue de l’autorité de la chose jugée pour rendre une situation compatible avec le droit de l’Union. Dans cette hypothèse, la Cour de justice pose le principe selon lequel une juridiction nationale doit faire usage des possibilités prévues par les règles de procédure internes afin, soit de compléter la chose jugée par sa décision ayant conduit à une situation incompatible avec la réglementation de l’Union, soit de revenir sur cette décision, pour tenir compte d’une interprétation de cette réglementation retenue par la suite par la Cour de justice. Lorsque les règles de procédure internes le permettent, les juridictions nationales doivent donc faire usage de ces règles pour compléter ou revenir sur l’autorité de chose jugée nationale afin de garantir la primauté du droit de l’Union qui implique une application effective de la réglementation européenne.

Delphine DERO-BUGNY
















Cour de justice, 5e ch., 11 septembre 2014, A/B e.a., aff. C-112/13, ECLI:EU:C:2014:2195

Conclusions de l’avocat général M. Yves Bot, du 2 avril 2014, ECLI:EU:C:2014:207


MOTS-CLÉS : Article 267 TFUE – Constitution nationale – Procédure incidente de contrôle de constitutionnalité obligatoire – Examen de la conformité d’une loi nationale tant avec le droit de l’Union qu’avec la Constitution nationale

CADRE NORMATIF : art. 267 TFUE

NOTES ET OBSERVATIONS : obs. E. BROUSSY, H. CASSAGNABÈRE, Ch. GÄNSER, AJDA, no 40/2014, p. 2295 ; obs. D. SIMON, Europe, novembre 2014, comm. 432 ; obs. C. NOURRISAT, Procédures, novembre 2014, comm. 294






EXTRAITS DE L’ARRÊT



Sur la première question

28. Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le droit de l’Union et, notamment, l’article 267 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, selon laquelle les juridictions ordinaires statuant en appel ou en dernier ressort sont tenues, lorsqu’elles estiment qu’une loi nationale est contraire à l’article 47 de la Charte, de saisir, dans le cadre de la procédure en cours devant elles, la Cour constitutionnelle d’une demande d’annulation générale de la loi au lieu de se contenter de la laisser inappliquée dans le cas d’espèce.

29. Si la juridiction de renvoi se réfère, dans la première question, uniquement au principe d’équivalence en raison de la jurisprudence du Verfassungsgerichtshof ayant fondé sur ce principe l’obligation de lui soumettre une demande d’annulation générale de toute loi contraire à la Charte, la motivation de la décision de renvoi fait apparaître que cette juridiction s’interroge, notamment, sur la conformité de cette jurisprudence au regard des obligations des juridictions ordinaires en vertu de l’article 267 TFUE et du principe de primauté du droit de l’Union.

30. À cet égard, il ressort de la décision de renvoi que, selon la jurisprudence du Verfassungsgerichtshof citée au point 24 du présent arrêt, les juridictions ordinaires statuant en appel ou en dernier ressort sont tenues de saisir cette juridiction lorsqu’elles estiment qu’une loi est contraire à la Charte, en application de la procédure d’annulation générale des lois en vertu des articles 89 et 140 B-VG. Étant donné qu’une telle demande d’annulation générale des lois doit intervenir dans le cadre de la procédure en cours devant ces juridictions ordinaires, la juridiction de renvoi considère que celles-ci ne peuvent trancher immédiatement le litige dont elles sont saisies en laissant inappliquée une loi qu’elles estiment contraires à la Charte.

31. En ce qui concerne, en outre, les conséquences de cette jurisprudence constitutionnelle sur les obligations résultant de l’article 267 TFUE, la juridiction de renvoi se limite à indiquer que l’obligation de soumettre au Verfassungsgerichtshof toute loi contraire à la Charte n’affecte pas la faculté de saisir la Cour à titre préjudiciel, sans pour autant préciser si cette faculté est soumise à des conditions.

32. Il ressort toutefois du dossier dont dispose la Cour, dans lequel figure la décision du Verfassungsgerichtshof citée au point 24 du présent arrêt, que l’obligation de lui soumettre une telle demande d’annulation générale des lois n’affecte pas la faculté des juridictions ordinaires de saisir la Cour, selon la formule du Verfassungsgerichtshof empruntée à la jurisprudence de la Cour dans l’arrêt Melki et Abdeli (C-188/10 et C-189/10, EU:C:2010:363, point 57), à tout moment de la procédure qu’elles jugent approprié, et même à l’issue de la procédure incidente de contrôle de constitutionnalité, de toute question préjudicielle qu’elles jugent nécessaire, d’adopter toute mesure de protection juridictionnelle provisoire nécessaire et de laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, une disposition législative nationale contraire au droit de l’Union. À cet égard, le Verfassungsgerichtshof estime important, ainsi qu’il ressort du point 42 de sa décision, que la Cour ne soit pas privée de la possibilité de procéder au contrôle de la validité du droit dérivé de l’Union par rapport au droit primaire et à la Charte.

33. C’est à la lumière de ces circonstances qu’il y a lieu de répondre à la première question.

34. À cet égard, il y a lieu de rappeler que l’article 267 TFUE attribue compétence à la Cour pour statuer, à titre préjudiciel, tant sur l’interprétation des traités et des actes pris par les institutions, organes ou organismes de l’Union que sur la validité de ces actes. Cet article dispose, à son deuxième alinéa, qu’une juridiction nationale peut soumettre de telles questions à la Cour, si elle estime qu’une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, et, à son troisième alinéa, qu’elle est tenue de le faire si ses décisions ne sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne.

35. Il en résulte, en premier lieu, que, même s’il peut être avantageux, selon les circonstances, que les faits de l’affaire soient établis et que les problèmes de pur droit national soient tranchés au moment du renvoi à la Cour (voir arrêts Irish Creamery Milk Suppliers Association e.a., 36/80 et 71/80, EU:C:1981:62, point 6 ; Meilicke, C-83/91, EU:C:1992:332, point 26, ainsi que JämO, C-236/98, EU:C:2000:173, point 31), les juridictions nationales ont la faculté la plus étendue de saisir la Cour si elles considèrent qu’une affaire pendante devant elles soulève des questions comportant une interprétation ou une appréciation en validité des dispositions du droit de l’Union nécessitant une décision de leur part (voir, notamment, arrêts Rheinmühlen-Düsseldorf, 166/73, EU:C:1974:3, point 3 ; Mecanarte, C-348/89, EU:C:1991:278, point 44 ; Cartesio, C-210/06, EU:C:2008:723, point 88, ainsi que Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 41).

36. En deuxième lieu, la Cour a déjà jugé que le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit de l’Union a l’obligation d’assurer le plein effet de ces normes en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel (voir, notamment, arrêts Simmenthal, 106/77, EU:C:1978:49, points 21 et 24 ; Filipiak, C-314/08, EU:C:2009:719, point 81 ; Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 43 et jurisprudence citée, ainsi que Åkerberg Fransson, C-617/10, EU:C:2013:105, point 45).

37. En effet, serait incompatible avec les exigences inhérentes à la nature même du droit de l’Union toute disposition d’un ordre juridique national ou toute pratique, législative, administrative ou judiciaire, qui aurait pour effet de diminuer l’efficacité du droit de l’Union par le fait de refuser au juge compétent pour appliquer ce droit le pouvoir de faire, au moment même de cette application, tout ce qui est nécessaire pour écarter les dispositions législatives nationales formant éventuellement obstacle à la pleine efficacité des normes de l’Union (voir arrêts Simmenthal, EU:C:1978:49, point 22 ; Factortame e.a., C-213/89, EU:C:1990:257, point 20, ainsi que Åkerberg Fransson, EU:C:2013:105, point 46 et jurisprudence citée). Tel serait le cas si, dans l’hypothèse d’une contrariété entre une disposition du droit de l’Union et une loi nationale, la solution de ce conflit était réservée à une autorité autre que le juge appelé à assurer l’application du droit de l’Union, investie d’un pouvoir d’appréciation propre, même si l’obstacle en résultant ainsi pour la pleine efficacité de ce droit n’était que temporaire (voir arrêts Simmenthal, EU:C:1978:49, point 23, ainsi que Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 44).

38. En troisième lieu, la Cour a jugé qu’une juridiction nationale saisie d’un litige concernant le droit de l’Union, qui considère qu’une disposition nationale est non seulement contraire au droit de l’Union, mais également affectée de vices d’inconstitutionnalité, n’est pas privée de la faculté ou dispensée de l’obligation, prévues à l’article 267 TFUE, de saisir la Cour de justice de questions concernant l’interprétation ou la validité du droit de l’Union du fait que la constatation de l’inconstitutionnalité d’une règle du droit interne est soumise à un recours obligatoire devant la Cour constitutionnelle. En effet, l’efficacité du droit de l’Union se trouverait menacée si l’existence d’un recours obligatoire devant la Cour constitutionnelle pouvait empêcher le juge national, saisi d’un litige régi par le droit de l’Union, d’exercer la faculté qui lui est attribuée par l’article 267 TFUE de soumettre à la Cour de justice les questions portant sur l’interprétation ou sur la validité du droit de l’Union, afin de lui permettre de juger si une règle nationale est ou non compatible avec celui-ci (arrêt Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 45 et jurisprudence citée).

39. Eu égard à la jurisprudence rappelée aux points 35 à 38 du présent arrêt, le fonctionnement du système de coopération entre la Cour de justice et les juridictions nationales instauré par l’article 267 TFUE et le principe de primauté du droit de l’Union nécessitent que le juge national soit libre de saisir, à tout moment de la procédure qu’il juge approprié, et même à l’issue d’une procédure incidente de contrôle de constitutionnalité, la Cour de justice de toute question préjudicielle qu’il juge nécessaire (voir, en ce sens, arrêt Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, points 51 et 52).

40. En outre, dès lors que le droit national prévoit l’obligation de déclencher une procédure constitutionnelle incidente de contrôle général des lois, le fonctionnement du système instauré par l’article 267 TFUE exige que le juge national soit libre, d’une part, d’adopter toute mesure nécessaire afin d’assurer la protection juridictionnelle provisoire des droits conférés par l’ordre juridique de l’Union et, d’autre part, de laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, une disposition législative nationale qu’il juge contraire au droit de l’Union (voir arrêt Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 53).

41. En ce qui concerne, enfin, l’applicabilité en parallèle des droits fondamentaux garantis par une Constitution nationale ainsi que ceux garantis par la Charte à une législation nationale mettant en œuvre le droit de l’Union au sens de l’article 51, paragraphe 1, de celle-ci, il convient de relever que le caractère prioritaire d’une procédure incidente de contrôle de constitutionnalité d’une loi nationale dont le contenu se limite à transposer les dispositions impératives d’une directive de l’Union ne saurait porter atteinte à la compétence de la seule Cour de justice de constater l’invalidité d’un acte de l’Union, et notamment d’une directive, compétence ayant pour objet de garantir la sécurité juridique en assurant l’application uniforme du droit de l’Union (voir, en ce sens, arrêts Foto-Frost, 314/85, EU:C:1987:452, points 15 à 20 ; IATA et ELFAA, C-344/04, EU:C:2006:10, point 27 ; Lucchini, C-119/05, EU:C:2007:434, point 53, ainsi que Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 54).

42. En effet, pour autant que le caractère prioritaire d’une procédure incidente de contrôle de constitutionnalité aboutit à l’abrogation d’une loi nationale se limitant à transposer les dispositions impératives d’une directive de l’Union en raison de la contrariété de cette loi à la Constitution nationale, la Cour pourrait, en pratique, être privée de la possibilité de procéder, à la demande des juridictions du fond de l’État membre concerné, au contrôle de la validité de ladite directive par rapport aux mêmes motifs relatifs aux exigences du droit primaire, et notamment des droits reconnus par la Charte, à laquelle l’article 6 TUE confère la même valeur juridique que celle qui est reconnue aux traités (arrêt Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 55).

43. Avant que le contrôle incident de constitutionnalité d’une loi dont le contenu se limite à transposer les dispositions impératives d’une directive de l’Union puisse s’effectuer par rapport aux mêmes motifs mettant en cause la validité de cette directive, les juridictions nationales, dont les décisions ne sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne, sont, en principe, tenues, en vertu de l’article 267, troisième alinéa, TFUE, d’interroger la Cour de justice sur la validité de ladite directive et, par la suite, de tirer les conséquences qui découlent de l’arrêt rendu par la Cour à titre préjudiciel, à moins que la juridiction déclenchant le contrôle incident de constitutionnalité n’ait elle-même saisi la Cour de justice de cette question sur la base du deuxième alinéa dudit article. En effet, s’agissant d’une loi nationale de transposition d’un tel contenu, la question de savoir si la directive est valide revêt, eu égard à l’obligation de transposition de celle-ci, un caractère préalable (arrêt Melki et Abdeli, EU:C:2010:363, point 56).

44. Par ailleurs, lorsque le droit de l’Union accorde aux États membres une marge d’appréciation dans le cadre de la mise en œuvre d’un acte du droit de l’Union, il reste loisible aux autorités et aux juridictions nationales d’assurer le respect des droits fondamentaux garantis par la Constitution nationale, pourvu que l’application des standards nationaux de protection des droits fondamentaux ne compromette pas le niveau de protection prévu par la Charte, telle qu’interprétée par la Cour, ni la primauté, l’unité et l’effectivité du droit de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Melloni, C-399/11, EU:C:2013:107, point 60).

45. En ce qui concerne le principe d’équivalence auquel se réfère la juridiction de renvoi dans sa demande de décision préjudicielle, il convient de relever que, selon ce principe, les modalités procédurales des recours destinés à assurer la sauvegarde des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union ne doivent pas être moins favorables que celles concernant des recours similaires de nature interne (arrêts Transportes Urbanos y Servicios Generales, C-118/08, EU:C:2010:39, point 33, ainsi que Agrokonsulting-04, C-93/12, EU:C:2013:432, point 36 et jurisprudence citée). Or, le recours au principe d’équivalence ne saurait avoir pour effet de dispenser les juridictions nationales, lors de l’application des modalités procédurales nationales, du strict respect des exigences découlant de l’article 267 TFUE.

46. Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la première question que le droit de l’Union et, notamment, l’article 267 TFUE, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale telle que celle en cause au principal selon laquelle les juridictions ordinaires statuant en appel ou en dernier ressort sont tenues, lorsqu’elles estiment qu’une loi nationale est contraire à l’article 47 de la Charte, de saisir, pendant la procédure, la Cour constitutionnelle d’une demande d’annulation générale de la loi au lieu de se contenter de la laisser inappliquée dans le cas d’espèce, pour autant que le caractère prioritaire de cette procédure a pour conséquence d’empêcher, tant avant l’introduction d’une telle demande à la juridiction nationale chargée d’exercer le contrôle de constitutionnalité des lois que, le cas échéant, après la décision de cette juridiction sur ladite demande, ces juridictions ordinaires d’exercer leur faculté ou de satisfaire à leur obligation de saisir la Cour de questions préjudicielles. En revanche, le droit de l’Union et, notamment, l’article 267 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une telle réglementation nationale, pour autant que lesdites juridictions ordinaires restent libres :


	de saisir, à tout moment de la procédure qu’elles jugent approprié, et même à l’issue de la procédure incidente de contrôle général des lois, la Cour de toute question préjudicielle qu’elles jugent nécessaire,


	d’adopter toute mesure nécessaire afin d’assurer la protection juridictionnelle provisoire des droits conférés par l’ordre juridique de l’Union, et


	de laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, la disposition législative nationale en cause si elles la jugent contraire au droit de l’Union.




Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si la réglementation nationale peut être interprétée conformément à ces exigences du droit de l’Union.




OBSERVATIONS


L’arrêt du 11 septembre 2014 est l’occasion pour la Cour de justice de réaffirmer les obligations qui pèsent sur les juridictions ordinaires au titre du principe de primauté du droit de l’Union européenne et de la procédure de renvoi préjudiciel prévue par l’article 267 TFUE. Dans cet arrêt, la Cour reprend les grands principes posés dans ses jurisprudences Melki9, Simmenthal10, et Melloni11.

En l’espèce la Cour de justice était saisie de plusieurs questions préjudicielles par la Cour suprême autrichienne. Seule la première question préjudicielle concerne le principe de primauté du droit de l’Union européenne et l’article 267 TFUE. Par celle-ci, la juridiction autrichienne interroge la Cour de justice sur la compatibilité, avec le principe de primauté du droit de l’Union et l’article 267 TFUE, d’une réglementation nationale instaurant une obligation pour les juridictions nationales, lorsqu’elles estiment qu’une loi nationale est contraire la Charte, de saisir, dans le cadre de la procédure en cours devant elles, la Cour constitutionnelle d’une demande d’annulation générale de la loi au lieu de se contenter de la laisser inappliquée dans le cas d’espèce.

Le contexte dans lequel a été opéré le renvoi permet de mieux comprendre la question posée par la juridiction autrichienne. En Autriche, les juridictions nationales appliquent pleinement le principe de primauté du droit de l’Union européenne et écartent les dispositions légales contraires au droit de l’Union européenne. Une décision de la Cour constitutionnelle autrichienne, rendue le 14 mars 2012, semble cependant remettre en cause l’obligation pour le juge national d’écarter les dispositions contraires au droit de l’Union lorsque la violation du droit de l’Union est constituée par une violation de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. En effet, par cette décision, la Cour constitutionnelle intègre les dispositions de la Charte dans son contrôle de constitutionnalité. Cette intégration conduit à priver les juridictions ordinaires de la possibilité de laisser inappliquée une loi contraire à la Charte des droits fondamentaux puisqu’elle les oblige, lorsqu’elles constatent une telle violation, à saisir la Cour constitutionnelle d’une demande d’annulation générale de cette loi.

Pour répondre à la question préjudicielle qui lui est posée, la Cour de justice rappelle tout d’abord les principes dégagés dans l’arrêt Simmenthal à propos du principe de primauté. Selon cet arrêt, les juges nationaux ont l’obligation d’assurer le plein effet des normes de l’Union européenne en laissant au besoin inappliquée, de leur propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu’ils aient à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel. À ce titre, la Cour rappelle notamment que doit être considérée comme incompatible avec le droit de l’Union européenne une procédure nationale qui, dans l’hypothèse d’une contrariété entre une disposition du droit de l’Union et une loi nationale, réserve la solution de ce conflit à une autorité autre que le juge appelé à assurer l’application du droit de l’Union, investie d’un pouvoir d’appréciation propre, même si l’obstacle en résultant ainsi pour la pleine efficacité de ce droit n’est que temporaire12.

La Cour de justice reprend ensuite la solution dégagée dans l’arrêt Melki, à propos de la question prioritaire de constitutionnalité française. Elle arrive à la conclusion que la réglementation autrichienne ne pourra être jugée conforme à l’article 267 TFUE que si elle répond à trois conditions. Les juridictions ordinaires doivent rester libres de saisir, à tout moment de la procédure qu’elles jugent approprié, et même à l’issue de la procédure incidente de contrôle général des lois, la Cour de toute question préjudicielle qu’elles jugent nécessaire. Elles doivent pouvoir adopter toute mesure nécessaire afin d’assurer la protection juridictionnelle provisoire des droits conférés par l’ordre juridique de l’Union. Enfin, elles doivent pouvoir laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, la disposition législative nationale en cause si elles la jugent contraire au droit de l’Union.

La Cour de justice innove cependant sur deux aspects par rapport à la jurisprudence Melki.

Elle introduit tout d’abord une référence à la jurisprudence Melloni. Elle reconnaît ainsi que lorsque le droit de l’Union accorde aux États membres une marge d’appréciation dans le cadre de la mise en œuvre d’un acte du droit de l’Union, il reste loisible aux autorités et aux juridictions nationales d’assurer le respect des droits fondamentaux garantis par la Constitution nationale, pourvu que l’application des standards nationaux de protection des droits fondamentaux ne compromette pas le niveau de protection prévu par la Charte, telle qu’interprétée par la Cour, ni la primauté, l’unité et l’effectivité du droit de l’Union13.

Elle apporte aussi des précisions sur le principe d’équivalence. La référence à ce principe s’explique, d’une part, par le libellé de la question préjudicielle et, d’autre part, par la motivation de la solution retenue par la Cour constitutionnelle autrichienne dans son arrêt du 14 mars 2012. Dans cet arrêt la Cour constitutionnelle autrichienne justifie l’intégration de la Charte des droits fondamentaux dans son contrôle de constitutionnalité par le principe d’équivalence, tel qu’il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice, entre les droits garantis par la Convention européenne et les droits garantis par la Charte (les droits garantis par la CEDH ont un rang constitutionnel en Autriche). Selon la Cour de justice, le recours au principe d’équivalence ne saurait avoir pour effet de dispenser les juridictions nationales, lors de l’application des modalités procédurales nationales, du strict respect des exigences découlant de l’article 267 TFUE.

Delphine DERO-BUGNY
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EXTRAITS DE L’ARRÊT


1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 27 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « Charte ») ainsi que de la directive 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 2002, établissant un cadre général relatif à l’information et la consultation des travailleurs dans la Communauté européenne (JO L 80, p. 29).

2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant l’Association de médiation sociale (ci-après l’« AMS ») à l’Union locale des syndicats CGT ainsi qu’à M. Laboubi, à l’Union départementale CGT des Bouches-du-Rhône et à la Confédération générale du travail (CGT) au sujet de la mise en place, par l’union syndicale localement compétente, d’institutions représentatives du personnel au sein de l’AMS.

[…]


Sur les questions préjudicielles

23. Par ses questions, qu’il y a lieu de traiter ensemble, la juridiction de renvoi cherche à savoir, en substance, si l’article 27 de la Charte, seul ou en combinaison avec les dispositions de la directive 2002/14, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une disposition nationale de transposition de cette directive, telle que l’article L. 1111-3 du Code du travail, est incompatible avec le droit de l’Union, cet article de la Charte peut être invoqué dans un litige entre particuliers afin de laisser inappliquée ladite disposition nationale.

24. À cet égard, il convient, en premier lieu, de relever que la Cour a déjà jugé que, la directive 2002/14 ayant défini, à son article 2, sous d), le cadre des personnes à prendre en considération lors du calcul des effectifs de l’entreprise, les États membres ne sauraient exclure dudit calcul une catégorie déterminée de personnes entrant initialement dans ce cadre (voir arrêt du 18 janvier 2007, Confédération générale du travail e.a., C-385/05, Rec., p. I-611, point 34).

25. En effet, une réglementation nationale telle que celle en cause au principal, qui exclut du calcul des effectifs de l’entreprise une catégorie déterminée des travailleurs, a pour conséquence de soustraire certains employeurs aux obligations prévues par la directive 2002/14 et de priver leurs travailleurs des droits reconnus par celle-ci. En conséquence, elle est de nature à vider lesdits droits de leur substance et ôte ainsi à cette directive son effet utile (voir arrêt Confédération générale du travail e.a., précité, point 38).

26. Certes, il est de jurisprudence constante que la promotion de l’emploi, mise en avant par le gouvernement français dans l’affaire au principal, constitue un objectif légitime de politique sociale et que les États membres disposent, lors du choix des mesures susceptibles de réaliser les objectifs de leur politique sociale, d’une large marge d’appréciation (voir arrêt Confédération générale du travail e.a., précité, point 28 ainsi que jurisprudence citée).

27. Toutefois, cette marge d’appréciation dont les États membres disposent en matière de politique sociale ne saurait avoir pour effet de vider de sa substance la mise en œuvre d’un principe fondamental du droit de l’Union ou d’une disposition de ce même droit (voir arrêt Confédération générale du travail e.a., précité, point 29).

28. Or, une interprétation de la directive 2002/14, selon laquelle l’article 3, paragraphe 1, de celle-ci permet aux États membres d’exclure du calcul des effectifs de l’entreprise une catégorie déterminée des travailleurs pour des motifs tels que ceux mis en avant par le gouvernement français dans l’affaire au principal, serait incompatible avec l’article 11 de ladite directive, qui prévoit que les États membres doivent prendre toutes les dispositions nécessaires pour être en mesure de garantir les résultats imposés par la directive 2002/14, en ce qu’elle impliquerait qu’il serait permis aux États membres de se soustraire à cette obligation de résultat claire et précise imposée par le droit de l’Union (voir arrêt Confédération générale du travail e.a., précité, point 40 ainsi que jurisprudence citée).

29. Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a donc lieu de conclure que l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une disposition nationale, telle que l’article L. 1111-3 du Code du travail, qui exclut les travailleurs titulaires de contrats aidés du calcul des effectifs de l’entreprise dans le cadre de la détermination des seuils légaux de mise en place des institutions représentatives du personnel.

30. Il convient, en deuxième lieu, d’examiner si la directive 2002/14, et notamment son article 3, paragraphe 1, remplit les conditions pour produire un effet direct et, si tel est le cas, si les défendeurs au principal peuvent s’en prévaloir à l’encontre de l’AMS.

31. À cet égard, il importe de rappeler que, selon une jurisprudence constante de la Cour, dans tous les cas où les dispositions d’une directive apparaissent, du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises, les particuliers sont fondés à les invoquer devant les juridictions nationales à l’encontre de l’État, soit lorsque celui-ci s’est abstenu de transposer dans les délais la directive en droit national, soit lorsqu’il en a fait une transposition incorrecte (voir arrêt du 5 octobre 2004, Pfeiffer e.a., C-397/01 à C-403/01, Rec., p. I-8835, point 103 ainsi que jurisprudence citée).

32. En l’occurrence, l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 prévoit qu’il appartient aux États membres de déterminer le mode de calcul des seuils de travailleurs employés.

33. Si l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 laisse aux États membres une certaine marge d’appréciation lorsqu’ils adoptent les mesures nécessaires afin de mettre en œuvre cette directive, cette circonstance n’affecte pas, cependant, le caractère précis et inconditionnel de l’obligation de prise en compte de tous les travailleurs, prescrite à cet article.

34. En effet, la Cour a déjà constaté, ainsi qu’il a été souligné au point 24 du présent arrêt, que la directive 2002/14 ayant défini le cadre des personnes à prendre en considération lors de ce calcul, les États membres ne sauraient exclure dudit calcul une catégorie déterminée de personnes entrant initialement dans ce cadre. Ainsi, si ladite directive ne prescrit pas aux États membres la manière dont ceux-ci doivent tenir compte des travailleurs relevant de son champ d’application lors du calcul des seuils de travailleurs employés, elle prescrit néanmoins qu’ils doivent en tenir compte (voir arrêt Confédération générale du travail e.a., précité, point 34).

35. Eu égard à cette jurisprudence concernant l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 (voir arrêt Confédération générale du travail e.a., précité, point 40), il s’ensuit que cette disposition remplit les conditions requises pour produire un effet direct.

36. Cependant, il convient de rappeler que, selon une jurisprudence constante, même une disposition claire, précise et inconditionnelle d’une directive visant à conférer des droits ou à imposer des obligations aux particuliers ne saurait trouver application en tant que telle dans le cadre d’un litige qui oppose exclusivement des particuliers (voir arrêts Pfeiffer e.a., précité, point 109, ainsi que du 19 janvier 2010, Kücükdeveci, C-555/07, Rec., p. I-365, point 46).

37. À cet égard, il a été constaté au point 13 du présent arrêt que l’AMS est une association de droit privé, même si elle a une vocation sociale. Il en découle que, en raison de la nature juridique de l’AMS, les défendeurs au principal ne sauraient se prévaloir des dispositions de la directive 2002/14, en tant que telles, à l’encontre de cette association (voir, en ce sens, arrêt du 24 janvier 2012, Dominguez, C-282/10, point 42).

38. Toutefois, la Cour a jugé qu’une juridiction nationale, saisie d’un litige opposant exclusivement des particuliers, est tenue, lorsqu’elle applique les dispositions du droit interne adoptées aux fins de transposer les obligations prévues par une directive, de prendre en considération l’ensemble des règles du droit national et de les interpréter, dans toute la mesure du possible, à la lumière du texte ainsi que de la finalité de cette directive pour aboutir à une solution conforme à l’objectif poursuivi par celle-ci (voir arrêts du 4 juillet 2006, Adeneler e.a., C-212/04, Rec., p. I-6057, point 111, ainsi que Pfeiffer e.a., précité, point 119 et Dominguez, précité, point 27).

39. Néanmoins, la Cour a précisé que ce principe d’interprétation conforme du droit national connaît certaines limites. Ainsi, l’obligation pour le juge national de se référer au contenu d’une directive lorsqu’il interprète et applique les règles pertinentes du droit interne est limitée par les principes généraux du droit et elle ne peut pas servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national (voir arrêts du 15 avril 2008, Impact, C-268/06, Rec., p. I-2483, point 100, et Dominguez, précité, point 25).

40. Dans l’affaire au principal, il ressort de la décision de renvoi que la Cour de cassation se voit confrontée à une telle limite, de sorte que l’article L. 1111-3 du Code du travail n’est pas susceptible d’une interprétation conforme à la directive 2002/14.

41. Dans ces circonstances, il convient de vérifier, en troisième lieu, si la situation de l’affaire au principal est similaire à celle de l’affaire ayant conduit à l’arrêt Kücükdeveci, précité, de sorte que l’article 27 de la Charte, seul ou en combinaison avec les dispositions de la directive 2002/14, peut être invoqué dans un litige entre particuliers afin d’écarter, le cas échéant, la disposition nationale non conforme à ladite directive.

42. À l’égard de l’article 27 de la Charte en tant que tel, il convient de rappeler, qu’il résulte d’une jurisprudence constante que les droits fondamentaux garantis dans l’ordre juridique de l’Union ont vocation à être appliqués dans toutes les situations régies par le droit de l’Union (voir arrêt du 26 février 2013, Åkerberg Fransson, C-617/10, point 19).

43. Ainsi, la réglementation nationale en cause au principal constituant la mise en œuvre de la directive 2002/14, l’article 27 de la Charte a vocation à être appliqué à l’affaire au principal.

44. Il convient également de relever que l’article 27 de la Charte, intitulé « Droit à l’information et à la consultation des travailleurs au sein de l’entreprise », prévoit que les travailleurs doivent se voir garantir, à différents niveaux, une information et une consultation dans les cas et les conditions prévus par le droit de l’Union ainsi que par les législations et pratiques nationales.

45. Il ressort donc clairement du libellé de l’article 27 de la Charte, que, afin que cet article produise pleinement ses effets, il doit être précisé par des dispositions du droit de l’Union ou du droit national.

46. En effet, l’interdiction, prévue à l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 et adressée aux États membres, d’exclure du calcul des effectifs de l’entreprise une catégorie déterminée de travailleurs entrant initialement dans le cadre des personnes à prendre en considération lors dudit calcul ne saurait être déduite, en tant que règle de droit directement applicable, ni du libellé de l’article 27 de la Charte ni des explications relatives audit article.

47. Il convient de noter, à cet égard, que les circonstances de l’affaire au principal se distinguent de celles ayant donné lieu à l’arrêt Kücükdeveci, précité, dans la mesure où le principe de non-discrimination en fonction de l’âge, en cause dans cette dernière affaire, consacré à l’article 21, paragraphe 1, de la Charte, se suffit à lui-même pour conférer aux particuliers un droit subjectif invocable en tant que tel.

48. Partant, l’article 27 de la Charte ne saurait, en tant que tel, être invoqué dans un litige, tel que celui au principal, afin de conclure que la disposition nationale non conforme à la directive 2002/14 est à écarter.

49. Cette constatation n’est pas susceptible d’être infirmée par la combinaison de l’article 27 de la Charte avec les dispositions de la directive 2002/14, étant donné que, dans la mesure où cet article ne se suffit pas à lui-même, pour conférer aux particuliers un droit invocable en tant que tel, il ne saurait en être autrement dans le cas d’une telle combinaison.

50. Toutefois, la partie lésée par la non-conformité du droit national au droit de l’Union pourrait se prévaloir de la jurisprudence issue de l’arrêt du 19 novembre 1991, Francovich e.a. (C-6/90 et C-9/90, Rec., p. I-5357), pour obtenir, le cas échéant, réparation du dommage subi (voir arrêt Dominguez, précité, point 43).

51. Il découle de tout ce qui précède que l’article 27 de la Charte, seul ou en combinaison avec les dispositions de la directive 2002/14, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une disposition nationale de transposition de cette directive, telle que l’article L. 1111-3 du Code du travail, est incompatible avec le droit de l’Union, cet article de la Charte ne peut pas être invoqué dans un litige entre particuliers afin de laisser inappliquée ladite disposition nationale.

[…]

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit :

L’article 27 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, seul ou en combinaison avec les dispositions de la directive 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 2002, établissant un cadre général relatif à l’information et la consultation des travailleurs dans la Communauté européenne, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une disposition nationale de transposition de cette directive, telle que l’article L. 1111-3 du Code du travail français, est incompatible avec le droit de l’Union, cet article de la Charte ne peut pas être invoqué dans un litige entre particuliers afin de laisser inappliquée ladite disposition nationale.




OBSERVATIONS


Dans le cadre d’un litige l’opposant à une association de réinsertion professionnelle, l’association de médiation sociale (AMS), à propos de la mise en place d’institutions représentatives du personnel au sein de celle-ci, l’Union locale des syndicats CGT a soulevé devant le juge judiciaire français un moyen tiré de la contrariété de l’article L. 1111-3 du Code du travail, excluant du décompte des effectifs de l’entreprise certaines catégories de salariés, au droit de l’Union européenne. C’est dans ce contexte que la Cour de cassation a décidé de poser à la Cour de justice la double question de la compatibilité du droit français avec les dispositions de la directive 2002/14 et l’article 27 de la Charte et de l’invocabilité de ces dispositions du droit de l’Union dans un litige entre particuliers.


Examen des questions

Estimant que ces deux questions reviennent, en substance, à l’interroger pour savoir « si l’article 27 de la Charte, seul ou en combinaison avec les dispositions de la directive 2002/14, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une disposition nationale de transposition de cette directive, telle que l’article L. 1111-3 du Code du travail, est incompatible avec le droit de l’Union, cet article de la Charte peut être invoqué dans un litige entre particuliers afin de laisser inappliquée ladite disposition nationale », la Cour de justice construit sa réponse en trois temps.

Le premier temps est sans surprise puisque, s’appuyant notamment sur son arrêt Confédération générale du travail e.a. du 18 janvier 2007, la Cour considère que l’article 3 de la directive 2002/14 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à la disposition nationale en cause, celle-ci ayant pour effet de vider de sa substance la disposition du droit de l’Union.

Le deuxième temps du raisonnement de la Cour n’est pas beaucoup plus surprenant. Se prononçant sur l’effet direct et l’invocabilité de cette disposition dans un litige horizontal tel que celui au principal, elle conclut en effet par la négative au terme d’un raisonnement relativement classique. En substance, la disposition remplit bien les conditions requises pour produire un effet direct, mais cet effet ne saurait jouer dans le cadre d’un litige opposant exclusivement des particuliers ce qui était le cas en l’espèce. Par ailleurs, si l’obligation d’interpréter le droit national conformément au droit de l’Union s’impose au juge national, la Cour rappelle que cette obligation ne saurait le conduire à délivrer une interprétation contra legem ce qui, en l’espèce, serait le cas selon la Cour de cassation.

Ayant épuisé les ressources de sa jurisprudence traditionnelle, la Cour se tourne, dans un troisième temps de son raisonnement, le plus novateur mais aussi le plus décevant, vers sa jurisprudence Kücükdeveci et l’article 27 de la Charte. L’enjeu était ici de savoir si l’article 27 consacrant le droit à l’information et à la consultation des travailleurs au sein de l’entreprise pouvait, seul ou associé à l’article 3 de la directive 2002/14, permettre à la Cour de cassation d’écarter l’application de l’article L. 1111-3 du Code du travail. Dans l’arrêt Kücükdeveci, la Cour, combinant le principe général du droit à la non-discrimination en fonction de l’âge et les dispositions de la directive 2000/78, avait en effet considéré qu’il était possible de faire jouer cet ensemble normatif pour écarter une norme nationale contraire dans un litige horizontal. Toutefois, la situation est, selon la Cour, différente en l’espèce puisque le principe de non-discrimination en fonction de l’âge consacré à l’article 21, paragraphe 1, de la Charte « se suffit à lui même pour conférer aux particuliers un droit subjectif invocable en tant que tel » (pt 47) alors que l’article 27 nécessite pour produire pleinement ses effets d’être « précisé par des dispositions du droit de l’Union ou du droit national » (pt 45). Partant, la Cour en conclut que l’article 27 de la Charte ne saurait être invoqué en tant que tel dans un litige horizontal pour écarter une norme nationale contraire. De la même façon, sans autre forme d’explication, elle indique que la combinaison de cet article avec les dispositions de la directive qui ne se suffisent pas à elles même « pour conférer aux particuliers un droit invocable en tant que tel » (pt 49) n’est pas susceptible de conduire à une conclusion différente.

Ce faisant, la Cour apporte pour la première fois des précisions sur l’effet horizontal des principes et, en creux, des droits consacrés par la Charte. En effet, même si le mot « principe » n’apparaît pas dans l’arrêt, il est au cœur des réflexions de l’avocat général et joue un rôle central dans le raisonnement de la Cour (pts 44 et 45). Pour cette dernière, les principes ne bénéficient pas d’un effet direct horizontal qu’il soient invoqués seuls ou en combinaison avec une disposition sensée les mettre en œuvre comme c’était le cas de la directive 2002/14. Ils ne peuvent pas non plus être invoqués dans un litige horizontal afin d’interpréter ou contrôler un acte national de mise en œuvre tel que l’article L. 1111-3. Dès lors, les droits sociaux qui sont principalement consacrés sous forme de principes par la Charte, ne trouveront pas à s’appliquer dans les litiges inter-individuels. Les négociateurs britanniques en avaient rêvé, la Cour de justice l’a fait. Ceci étant dit, une lecture plus nuancée, voire même optimiste, de cet arrêt est possible. En effet, lorsque la Cour souligne la différence entre cette affaire et l’affaire Kücükdeveci, en précisant que l’article 21, paragraphe 1, de la Charte « se suffit à lui-même pour conférer aux particuliers un droit subjectif invocable en tant que tel », elle laisse implicitement entendre que la solution aurait été différente si l’article invoqué par les requérants au principal avait consacré un droit (subjectif) et non un principe (objectif).

Que le lecteur retienne l’une, l’autre ou les deux lectures possible, il n’en demeure pas moins que l’article L. 1111-3 du Code du travail est contraire au droit de l’Union sans que cette contrariété n’emporte de conséquence contentieuse pour les requérants au principal puisqu’il leur est impossible de faire jouer un quelconque effet d’éviction à l’encontre de cette disposition. Ceux-ci apprécieront probablement à sa juste valeur cette parfaite illustration des limites du contentieux objectif appliqué au droits fondamentaux, la Cour se contentant de rappeler sa jurisprudence Francovich susceptible de leur permettre une réparation en cas de dommage subi (pt 50).

Romain TINIÈRE
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EXTRAITS DE L’ARRÊT



Sur les questions préjudicielles


Sur la deuxième question, sous b) à d), dans l’affaire C-293/12 et la première question dans l’affaire C-594/12

23. Par la deuxième question, sous b) à d), dans l’affaire C-293/12 et la première question dans l’affaire C-594/12, qu’il convient d’examiner ensemble, les juridictions de renvoi demandent en substance à la Cour d’examiner la validité de la directive 2006/24 à la lumière des articles 7, 8 et 11 de la Charte.




Sur la pertinence des articles 7, 8 et 11 de la Charte au regard de la question de la validité de la directive 2006/24

[…]

25. L’obligation des fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, prévue à l’article 3 de la directive 2006/24, de conserver les données énumérées à l’article 5 de celle-ci aux fins de les rendre, le cas échéant, accessibles aux autorités nationales compétentes soulève des questions relatives à la protection tant de la vie privée que des communications consacrée à l’article 7 de la Charte à la protection des données à caractère personnel prévue à l’article 8 de celle-ci ainsi qu’au respect de la liberté d’expression garantie par l’article 11 de la Charte.

26. À cet égard, il convient de relever que les données que doivent conserver les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, au titre des articles 3 et 5 de la directive 2006/24, sont, notamment, les données nécessaires pour retrouver et identifier la source d’une communication et la destination de celle-ci, pour déterminer la date, l’heure, la durée et le type d’une communication, le matériel de communication des utilisateurs, ainsi que pour localiser le matériel de communication mobile, données au nombre desquelles figurent, notamment, le nom et l’adresse de l’abonné ou de l’utilisateur inscrit, le numéro de téléphone de l’appelant et le numéro appelé ainsi qu’une adresse IP pour les services Internet. Ces données permettent, notamment, de savoir quelle est la personne avec laquelle un abonné ou un utilisateur inscrit a communiqué et par quel moyen, tout comme de déterminer le temps de la communication ainsi que l’endroit à partir duquel celle-ci a eu lieu. En outre, elles permettent de connaître la fréquence des communications de l’abonné ou de l’utilisateur inscrit avec certaines personnes pendant une période donnée.

27. Ces données, prises dans leur ensemble, sont susceptibles de permettre de tirer des conclusions très précises concernant la vie privée des personnes dont les données ont été conservées, telles que les habitudes de la vie quotidienne, les lieux de séjour permanents ou temporaires, les déplacements journaliers ou autres, les activités exercées, les relations sociales de ces personnes et les milieux sociaux fréquentés par celles-ci.

28. Dans de telles circonstances, même si la directive 2006/24 n’autorise pas, ainsi qu’il découle de ses articles 1er, paragraphe 2, et 5, paragraphe 2, la conservation du contenu de la communication et des informations consultées en utilisant un réseau de communications électroniques, il n’est pas exclu que la conservation des données en cause puisse avoir une incidence sur l’utilisation, par les abonnés ou les utilisateurs inscrits, des moyens de communication visés par cette directive et, en conséquence, sur l’exercice par ces derniers de leur liberté d’expression, garantie par l’article 11 de la Charte.

29. La conservation des données aux fins de leur accès éventuel par les autorités nationales compétentes, telle que prévue par la directive 2006/24, concerne de manière directe et spécifique la vie privée et, ainsi, les droits garantis par l’article 7 de la Charte. En outre, une telle conservation des données relève également de l’article 8 de celle-ci en raison du fait qu’elle constitue un traitement des données à caractère personnel au sens de cet article et doit, ainsi, nécessairement satisfaire aux exigences de protection des données découlant de cet article (arrêt Volker und Markus Schecke et Eifert, C-92/09 et C-93/09, EU:C:2010:662, point 47).

30. Si les renvois préjudiciels dans les présentes affaires soulèvent notamment la question de principe de savoir si les données des abonnés et des utilisateurs inscrits peuvent ou non, au regard de l’article 7 de la Charte, être conservées, ils concernent également celle de savoir si la directive 2006/24 répond aux exigences de protection des données à caractère personnel découlant de l’article 8 de la Charte.

31. Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient, aux fins de répondre à la deuxième question, sous b) à d), dans l’affaire C-293/12 et à la première question dans l’affaire C-594/12, d’examiner la validité de la directive au regard des articles 7 et 8 de la Charte.




Sur l’existence d’une ingérence dans les droits consacrés par les articles 7 et 8 de la Charte

[…]

33. Pour établir l’existence d’une ingérence dans le droit fondamental au respect de la vie privée, il importe peu que les informations relatives à la vie privée concernées présentent ou non un caractère sensible ou que les intéressés aient ou non subi d’éventuels inconvénients en raison de cette ingérence (voir, en ce sens, arrêt Österreichischer Rundfunk e.a., C-465/00, C-138/01 et C-139/01, EU:C:2003:294, point 75).

34. Il en résulte que l’obligation imposée par les articles 3 et 6 de la directive 2006/24 aux fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communication de conserver pendant une certaine durée des données relatives à la vie privée d’une personne et à ses communications, telles que celles visées à l’article 5 de cette directive, constitue en soi une ingérence dans les droits garantis par l’article 7 de la Charte.

35. En outre, l’accès des autorités nationales compétentes aux données constitue une ingérence supplémentaire dans ce droit fondamental (voir, en ce qui concerne l’article 8 de la CEDH, arrêts Cour EDH, Leander c. Suède, 26 mars 1987, série A no 116, § 48 ; Rotaru c. Roumanie [GC], no 28341/95, § 46, CEDH 2000-V, ainsi que Weber et Saravia c. Allemagne (déc.), no 54934/00, § 79, CEDH 2006-XI). Ainsi, les articles 4 et 8 de la directive 2006/24 prévoyant des règles relatives à l’accès des autorités nationales compétentes aux données sont également constitutifs d’une ingérence dans les droits garantis par l’article 7 de la Charte.

36. De même, la directive 2006/24 est constitutive d’une ingérence dans le droit fondamental à la protection des données à caractère personnel garanti par l’article 8 de la Charte puisqu’elle prévoit un traitement des données à caractère personnel.

37. Force est de constater que l’ingérence que comporte la directive 2006/24 dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 et 8 de la Charte s’avère, ainsi que l’a également relevé M. l’avocat général notamment aux points 77 et 80 de ses conclusions, d’une vaste ampleur et qu’elle doit être considérée comme particulièrement grave. En outre, la circonstance que la conservation des données et l’utilisation ultérieure de celles-ci sont effectuées sans que l’abonné ou l’utilisateur inscrit en soient informés est susceptible de générer dans l’esprit des personnes concernées, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général aux points 52 et 72 de ses conclusions, le sentiment que leur vie privée fait l’objet d’une surveillance constante.




Sur la justification de l’ingérence dans les droits garantis par les articles 7 et 8 de la Charte

38. Conformément à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, toute limitation de l’exercice des droits et des libertés consacrés par celle-ci doit être prévue par la loi, respecter leur contenu essentiel et, dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées à ces droits et libertés que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.

39. En ce qui concerne le contenu essentiel du droit fondamental au respect de la vie privée et des autres droits consacrés à l’article 7 de la Charte, il convient de constater que, même si la conservation des données imposée par la directive 2006/24 constitue une ingérence particulièrement grave dans ces droits, elle n’est pas de nature à porter atteinte audit contenu étant donné que, ainsi qu’il découle de son article 1er, paragraphe 2, cette directive ne permet pas de prendre connaissance du contenu des communications électroniques en tant que tel.

40. Cette conservation des données n’est pas non plus de nature à porter atteinte au contenu essentiel du droit fondamental à la protection des données à caractère personnel, consacré à l’article 8 de la Charte, en raison du fait que la directive 2006/24 prévoit, à son article 7, une règle relative à la protection et à la sécurité des données selon laquelle, sans préjudice des dispositions adoptées en application des directives 95/46 et 2002/58, certains principes de protection et de sécurité des données doivent être respectés par les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, principes selon lesquels les États membres veillent à l’adoption de mesures techniques et organisationnelles appropriées contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte ou l’altération accidentelle des données.

41. Quant à la question de savoir si ladite ingérence répond à un objectif d’intérêt général, il convient de relever que, si la directive 2006/24 est destinée à harmoniser les dispositions des États membres relatives aux obligations desdits fournisseurs en matière de conservation de certaines données qui sont générées ou traitées par ces derniers, l’objectif matériel de cette directive vise, ainsi qu’il découle de son article 1er, paragraphe 1, à garantir la disponibilité de ces données à des fins de recherche, de détection et de poursuite d’infractions graves telles qu’elles sont définies par chaque État membre dans son droit interne. L’objectif matériel de cette directive est, dès lors, de contribuer à la lutte contre la criminalité grave et ainsi, en fin de compte, à la sécurité publique.

42. Il ressort de la jurisprudence de la Cour que constitue un objectif d’intérêt général de l’Union la lutte contre le terrorisme international en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales (voir, en ce sens, arrêts Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commission, C-402/05 P et C-415/05 P, EU:C:2008:461, point 363, ainsi que Al-Aqsa/Conseil, C-539/10 P et C-550/10 P, EU:C:2012:711, point 130). Il en va de même de la lutte contre la criminalité grave afin de garantir la sécurité publique (voir, en ce sens, arrêt Tsakouridis, C-145/09, EU:C:2010:708, points 46 et 47). Par ailleurs, il convient de relever, à cet égard, que l’article 6 de la Charte énonce le droit de toute personne non seulement à la liberté, mais également à la sûreté.

43. À cet égard, il ressort du considérant 7 de la directive 2006/24 que, en raison de l’accroissement important des possibilités offertes par les communications électroniques, le Conseil « Justice et affaires intérieures » du 19 décembre 2002 a considéré que les données relatives à l’utilisation de celles-ci sont particulièrement importantes et constituent donc un instrument utile dans la prévention des infractions et la lutte contre la criminalité, notamment la criminalité organisée.

44. Force est donc de constater que la conservation des données aux fins de permettre aux autorités nationales compétentes de disposer d’un accès éventuel à celles-ci, telle qu’imposée par la directive 2006/24, répond effectivement à un objectif d’intérêt général.

45. Dans ces conditions, il y a lieu de vérifier la proportionnalité de l’ingérence constatée.

46. À cet égard, il convient de rappeler que le principe de proportionnalité exige, selon une jurisprudence constante de la Cour, que les actes des institutions de l’Union soient aptes à réaliser les objectifs légitimes poursuivis par la réglementation en cause et ne dépassent pas les limites de ce qui est approprié et nécessaire à la réalisation de ces objectifs (voir, en ce sens, arrêts Afton Chemical, C-343/09, EU:C:2010:419, point 45 ; Volker und Markus Schecke et Eifert, EU:C:2010:662, point 74 ; Nelson e.a., C-581/10 et C-629/10, EU:C:2012:657, point 71 ; Sky Österreich, C-283/11, EU:C:2013:28, point 50, ainsi que Schaible, C-101/12, EU:C:2013:661, point 29).

47. En ce qui concerne le contrôle juridictionnel du respect de ces conditions, dès lors que des ingérences dans des droits fondamentaux sont en cause, l’étendue du pouvoir d’appréciation du législateur de l’Union peut s’avérer limitée en fonction d’un certain nombre d’éléments, parmi lesquels figurent, notamment, le domaine concerné, la nature du droit en cause garanti par la Charte, la nature et la gravité de l’ingérence ainsi que la finalité de celle-ci (voir, par analogie, en ce qui concerne l’article 8 de la CEDH, arrêt Cour EDH, S et Marper c. Royaume-Uni [GC], nos 30562/04 et 30566/04, § 102, CEDH 2008-V).

48. En l’espèce, compte tenu, d’une part, du rôle important que joue la protection des données à caractère personnel au regard du droit fondamental au respect de la vie privée et, d’autre part, de l’ampleur et de la gravité de l’ingérence dans ce droit que comporte la directive 2006/24, le pouvoir d’appréciation du législateur de l’Union s’avère réduit de sorte qu’il convient de procéder à un contrôle strict.

[…]

51. En ce qui concerne le caractère nécessaire de la conservation des données imposée par la directive 2006/24, il convient de constater que, certes, la lutte contre la criminalité grave, notamment contre la criminalité organisée et le terrorisme, est d’une importance primordiale pour garantir la sécurité publique et son efficacité peut dépendre dans une large mesure de l’utilisation des techniques modernes d’enquête. Toutefois, un tel objectif d’intérêt général, pour fondamental qu’il soit, ne saurait à lui seul justifier qu’une mesure de conservation telle que celle instaurée par la directive 2006/24 soit considérée comme nécessaire aux fins de ladite lutte.

52. S’agissant du droit au respect de la vie privée, la protection de ce droit fondamental exige, selon la jurisprudence constante de la Cour, en tout état de cause, que les dérogations à la protection des données à caractère personnel et les limitations de celle-ci doivent s’opérer dans les limites du strict nécessaire (arrêt IPI, C-473/12, EU:C:2013:715, point 39 et jurisprudence citée).

53. À cet égard, il convient de rappeler que la protection des données à caractère personnel, résultant de l’obligation explicite prévue à l’article 8, paragraphe 1, de la Charte, revêt une importance particulière pour le droit au respect de la vie privée consacré à l’article 7 de celle-ci.

54. Ainsi, la réglementation de l’Union en cause doit prévoir des règles claires et précises régissant la portée et l’application de la mesure en cause et imposant un minimum d’exigences de sorte que les personnes dont les données ont été conservées disposent de garanties suffisantes permettant de protéger efficacement leurs données à caractère personnel contre les risques d’abus ainsi que contre tout accès et toute utilisation illicites de ces données (voir, par analogie, en ce qui concerne l’article 8 de la CEDH, arrêts Cour EDH, Liberty et autres c. Royaume-Uni, no 58243/00, §§ 62 et 63, du 1er juillet 2008 ; Rotaru c. Roumanie, précité, §§ 57 à 59, ainsi que S et Marper c. Royaume-Uni, précité, § 99).

55. La nécessité de disposer de telles garanties est d’autant plus importante lorsque, comme le prévoit la directive 2006/24, les données à caractère personnel sont soumises à un traitement automatique et qu’il existe un risque important d’accès illicite à ces données (voir, par analogie, en ce qui concerne l’article 8 de la CEDH, arrêts Cour EDH, S et Marper c. Royaume-Uni, précité, § 103, ainsi que M. K. c. France, no 19522/09, § 35, du 18 avril 2013).

56. Quant à la question de savoir si l’ingérence que comporte la directive 2006/24 est limitée au strict nécessaire, il convient de relever que cette directive impose, conformément à son article 3 lu en combinaison avec son article 5, paragraphe 1, la conservation de toutes les données relatives au trafic concernant la téléphonie fixe, la téléphonie mobile, l’accès à l’internet, le courrier électronique par Internet ainsi que la téléphonie par l’internet. Ainsi, elle vise tous les moyens de communication électronique dont l’utilisation est très répandue et d’une importance croissante dans la vie quotidienne de chacun. En outre, conformément à son article 3, ladite directive couvre tous les abonnés et utilisateurs inscrits. Elle comporte donc une ingérence dans les droits fondamentaux de la quasi-totalité de la population européenne.

57. À cet égard, il importe de constater, en premier lieu, que la directive 2006/24 couvre de manière généralisée toute personne et tous les moyens de communication électronique ainsi que l’ensemble des données relatives au trafic sans qu’aucune différenciation, limitation ni exception soient opérées en fonction de l’objectif de lutte contre les infractions graves.

58. En effet, d’une part, la directive 2006/24 concerne de manière globale l’ensemble des personnes faisant usage de services de communications électroniques, sans toutefois que les personnes dont les données sont conservées se trouvent, même indirectement, dans une situation susceptible de donner lieu à des poursuites pénales. Elle s’applique donc même à des personnes pour lesquelles il n’existe aucun indice de nature à laisser croire que leur comportement puisse avoir un lien, même indirect ou lointain, avec des infractions graves. En outre, elle ne prévoit aucune exception, de sorte qu’elle s’applique même à des personnes dont les communications sont soumises, selon les règles du droit national, au secret professionnel.

59. D’autre part, tout en visant à contribuer à la lutte contre la criminalité grave, ladite directive ne requiert aucune relation entre les données dont la conservation est prévue et une menace pour la sécurité publique et, notamment, elle n’est pas limitée à une conservation portant soit sur des données afférentes à une période temporelle et/ou une zone géographique déterminée et/ou sur un cercle de personnes données susceptibles d’être mêlées d’une manière ou d’une autre à une infraction grave, soit sur des personnes qui pourraient, pour d’autres motifs, contribuer, par la conservation de leurs données, à la prévention, à la détection ou à la poursuite d’infractions graves.

60. En deuxième lieu, à cette absence générale de limites s’ajoute le fait que la directive 2006/24 ne prévoit aucun critère objectif permettant de délimiter l’accès des autorités nationales compétentes aux données et leur utilisation ultérieure à des fins de prévention, de détection ou de poursuites pénales concernant des infractions pouvant, au regard de l’ampleur et de la gravité de l’ingérence dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 et 8 de la Charte, être considérées comme suffisamment graves pour justifier une telle ingérence. Au contraire, la directive 2006/24 se borne à renvoyer, à son article 1er, paragraphe 1, de manière générale aux infractions graves telles qu’elles sont définies par chaque État membre dans son droit interne.

[…]

63. En troisième lieu, s’agissant de la durée de conservation des données, la directive 2006/24 impose, à son article 6, la conservation de celles-ci pendant une période d’au moins six mois sans que soit opérée une quelconque distinction entre les catégories de données prévues à l’article 5 de cette directive en fonction de leur utilité éventuelle aux fins de l’objectif poursuivi ou selon les personnes concernées.

64. Cette durée se situe, en outre, entre six mois au minimum et vingt-quatre mois au maximum, sans qu’il soit précisé que la détermination de la durée de conservation doit être fondée sur des critères objectifs afin de garantir que celle-ci est limitée au strict nécessaire.

65. Il résulte de ce qui précède que la directive 2006/24 ne prévoit pas de règles claires et précises régissant la portée de l’ingérence dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 et 8 de la Charte. Force est donc de constater que cette directive comporte une ingérence dans ces droits fondamentaux d’une vaste ampleur et d’une gravité particulière dans l’ordre juridique de l’Union sans qu’une telle ingérence soit précisément encadrée par des dispositions permettant de garantir qu’elle est effectivement limitée au strict nécessaire.

[…]

69. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de considérer que, en adoptant la directive 2006/24, le législateur de l’Union a excédé les limites qu’impose le respect du principe de proportionnalité au regard des articles 7, 8 et 52, paragraphe 1, de la Charte.

[…]

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit :

La directive 2006/24/CE du Parlement européen et du Conseil, du 15 mars 2006, sur la conservation de données générées ou traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, et modifiant la directive 2002/58/CE, est invalide.






OBSERVATIONS


Dans le cadre de litiges dans lesquels était mise en cause la légalité de dispositions nationales mettant en œuvre la directive 2006/24/CE sur la conservation de données générées ou traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, deux juridictions nationales décident de poser à la Cour de justice une question préjudicielle portant sur la validité de ce texte avec les droits fondamentaux garantis par la Charte. Rendu en formation de grande chambre, cet arrêt a suscité de nombreuses interventions, dont celles de huit États membres.


Examen des questions

La Cour commence par reformuler les questions préjudicielles pour se concentrer sur la conformité de la directive aux articles 7, 8 et 11 de la Charte, avant de dérouler un raisonnement en trois temps fondé sur la seule Charte au détriment, formellement du moins, des références autrefois classiques au droit de la Convention et qui la conduira à constater l’invalidité de l’ensemble de la directive.

Dans un premier temps, la Cour relève que l’obligation de conservation des données établie par la directive soulève des questions relatives tant à la protection de la vie privée (art. 7), qu’à celle des données personnelles (art. 8) ou encore à la liberté d’expression (art. 11). En effet, même si la directive se contente de viser les informations relatives à différentes communications (les méta-données), celles-ci peuvent permettre selon la Cour « de tirer des conclusions très précises concernant la vie privée des personnes dont les données ont été conservées, telles que les habitudes de la vie quotidienne, les lieux de séjour permanents ou temporaires, les déplacements journaliers ou autres, les activités exercées, les relations sociales de ces personnes et les milieux sociaux fréquentés par celles-ci » (pt 27). Partant, il importe peu que le contenu des communications ne soit pas conservé : la directive est bien susceptible de porter directement atteinte au droit à la vie privée et au droit à la protection des données personnelles et, éventuellement, d’avoir une incidence sur la liberté d’expression (raison pour laquelle la Cour se concentre par la suite sur le seul respect des articles 7 et 8).

Les droits en cause étant identifiés, la Cour peut, dans un deuxième temps, se tourner vers la question, relativement simple en l’espèce, de l’existence d’une ingérence. À cet effet, elle va rappeler, en s’appuyant sur sa jurisprudence et celle de la Cour européenne des droits de l’homme, que la conservation « des données relatives à la vie privée d’une personne et à ses communications » (pt 34) et le fait que des autorités nationales puissent y accéder constituent une ingérence dans le droit à la protection de la vie privée. Il en va évidemment de même pour la protection des données personnelles dès lors que la directive prévoit un traitement de telles données. Laissant présager de la suite de son raisonnement et se référant aux conclusions de son avocat général la Cour indique, en outre, que l’ingérence est « d’une vaste ampleur et qu’elle doit être considérée comme particulièrement grave », ce d’autant plus qu’elle peut laisser penser aux personnes concernées « que leur vie privée fait l’objet d’une surveillance constante » (pt 37).

S’ouvre alors le troisième et dernier temps de l’analyse de la Cour, celui de l’examen des justifications de l’ingérence. Poursuivant son approche pédagogique et choisissant de s’appuyer explicitement sur l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, la Cour structure encore son raisonnement en trois étapes. Elle commence par rapidement écarter l’hypothèse d’une atteinte à la substance des droits garantis par les articles 7 et 8 de la Charte. En effet, tant la nature des informations conservées (les méta-données et non le contenu des communications), que les règles présentes dans la directive et relatives à la protection de ces données l’interdisent. La Cour se penche ensuite sur la nature des objectifs poursuivis par le législateur de l’Union qui, sans grande surprise il est vrai, sont bien des objectifs d’intérêt général en ce qu’ils visent à lutter contre le terrorisme et la criminalité organisée. Comme souvent dans ce type d’affaire, c’est lors de la dernière étape du raisonnement, celle portant sur la proportionnalité de l’ingérence au regard des objectifs poursuivis, que se joue la solution. Marquant formellement ses distances avec le droit de la Convention (voy. pts 47, 54 et 55) tout en adoptant une position parfaitement conforme aux standards posés par son homologue Strasbourgeois, la Cour va apprécier la proportionnalité des dispositions de la directive via un contrôle strict comte tenu de l’importance tant de l’ingérence que du droit fondamental en cause. Elle le fait en pointant trois faiblesses congénitales de la directive. D’abord, celle-ci couvre sans discernement toutes les personnes et tous les moyens de communication électroniques sans se préoccuper de l’existence d’un lien réel ou supposé avec des activités criminelles. Ensuite, elle ne pose aucun critère délimitant l’accès des autorités nationales aux données collectées en lien avec l’objectif poursuivi, laissant le soin aux États membre de s’en charger. Enfin, elle prévoit une durée considérable de conservation des données dont la variation ne semble pas indexée sur les risques d’atteinte à l’ordre public. Dès lors, la Cour conclut « que cette directive comporte une ingérence dans ces droits fondamentaux d’une vaste ampleur et d’une gravité particulière dans l’ordre juridique de l’Union sans qu’une telle ingérence soit précisément encadrée par des dispositions permettant de garantir qu’elle est effectivement limitée au strict nécessaire » (pt 65) et, partant, à son invalidité.

Si la solution de cet arrêt conduit évidemment à la remise en cause de l’équilibre trouvé par le législateur de l’Union entre la lutte contre la criminalité organisée et la protection des droits fondamentaux, elle souligne également que l’ingérence dans les droits garantis par la Charte se conjugue mal avec le flou législatif et que les États membres doivent adopter des législations plus précises s’ils souhaitent lutter contre la criminalité organisée via le droit de l’Union.

Romain TINIÈRE
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Conclusions de l’avocat général M. N. Jääskinen, du 25 juin 2013, ECLI:EU:C:2013:424


MOTS-CLÉS : Charte des droits fondamentaux – Protection de la vie privée – Protection des données à caractère personnel – Moteurs de recherche sur internet – Responsabilité de l’exploitant du moteur de recherche

CADRE NORMATIF : directive 95/46/CE ; art. 7, 8 et 11 de la Charte des droits fondamentaux

NOTES ET OBSERVATIONS : V.-L. BENABOU, J. ROCHFELD et N. MARTIAL-BRAZ, « Les moteurs de recherche, maîtres ou esclave du droit à l’oubli numérique ? », Dalloz, 2014, pp. 1476-1485 ; D. SIMON, « La révolution numérique du juge de l’Union : les premiers pas de la cybercitoyenneté », Europe, 2014, étude 6






EXTRAITS DE L’ARRÊT


1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation des articles 2, sous b) et d), 4, paragraphe, 1, sous a) et c), 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (JO L 281, p. 31), ainsi que de l’article 8 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « Charte »).

2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant Google Spain SL (ci-après « Google Spain ») et Google Inc. à l’Agencia Española de Protección de Datos (AEPD) (agence de protection des données, ci-après l’« AEPD ») et à M. Costeja González au sujet d’une décision de cette agence faisant droit à la plainte déposée par M. Costeja González contre ces deux sociétés et ordonnant à Google Inc. d’adopter les mesures nécessaires pour retirer des données à caractère personnel concernant M. Costeja González de son index et d’empêcher l’accès à celles-ci à l’avenir.

[…]


Sur les questions préjudicielles


Sur la deuxième question, sous a) et b), concernant le champ d’application matériel de la directive 95/46

21. Par sa deuxième question, sous a) et b), qu’il convient d’examiner en premier lieu, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 2, sous b), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens que l’activité d’un moteur de recherche en tant que fournisseur de contenus qui consiste à trouver des informations publiées ou placées sur Internet par des tiers, à les indexer de manière automatique, à les stocker temporairement et, enfin, à les mettre à la disposition des internautes selon un ordre de préférence donné doit être qualifiée de « traitement de données à caractère personnel », au sens de cette disposition, lorsque ces informations contiennent des données à caractère personnel. En cas de réponse affirmative, la juridiction de renvoi souhaite savoir, en outre, si cet article 2, sous d), doit être interprété en ce sens que l’exploitant d’un moteur de recherche doit être considéré comme le « responsable » dudit traitement des données à caractère personnel, au sens de cette disposition.

[…]

25. À cet égard, il y a lieu de relever que l’article 2, sous b), de la directive 95/46 définit le « traitement de données à caractère personnel » comme « toute opération ou ensemble d’opérations effectuées ou non à l’aide de procédés automatisés et appliquées à des données à caractère personnel, telles que la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la conservation, l’adaptation ou la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, ainsi que le verrouillage, l’effacement ou la destruction ».

26. S’agissant en particulier d’Internet, la Cour a déjà eu l’occasion de constater que l’opération consistant à faire figurer, sur une page Internet, des données à caractère personnel est à considérer comme un tel « traitement » au sens de l’article 2, sous b), de la directive 95/46 (voir arrêt Lindqvist, C-101/01, EU:C:2003:596, point 25).

27. En ce qui concerne l’activité en cause au principal, il n’est pas contesté que parmi les données trouvées, indexées, stockées par les moteurs de recherche et mises à la disposition de leurs utilisateurs figurent également des informations concernant des personnes physiques identifiées ou identifiables et donc des « données à caractère personnel » au sens de l’article 2, sous a), de cette directive.

28. Partant, il convient de constater que, en explorant de manière automatisée, constante et systématique Internet à la recherche des informations qui y sont publiées, l’exploitant d’un moteur de recherche « collecte » de telles données qu’il « extrait », « enregistre » et « organise » par la suite dans le cadre de ses programmes d’indexation, « conserve » sur ses serveurs et, le cas échéant, « communique à » et « met à disposition de » ses utilisateurs sous forme de listes des résultats de leurs recherches. Ces opérations étant visées de manière explicite et inconditionnelle à l’article 2, sous b), de la directive 95/46, elles doivent être qualifiées de « traitement » au sens de cette disposition, sans qu’il importe que l’exploitant du moteur de recherche applique les mêmes opérations également à d’autres types d’information et ne distingue pas entre celles-ci et les données à caractère personnel.

[…]

32. Quant à la question de savoir si l’exploitant d’un moteur de recherche doit ou non être considéré comme le « responsable du traitement » des données à caractère personnel effectué par ce moteur dans le cadre d’une activité telle que celle en cause au principal, il convient de rappeler que l’article 2, sous d), de la directive 95/46 définit celui-ci comme « la personne physique ou morale, l’autorité publique, le service ou tout autre organisme qui, seul ou conjointement avec d’autres, détermine les finalités et les moyens du traitement de données à caractère personnel ».

33. Or, c’est l’exploitant du moteur de recherche qui détermine les finalités et les moyens de cette activité et ainsi du traitement de données à caractère personnel qu’il effectue, lui-même, dans le cadre de celle-ci et qui doit, par conséquent, être considéré comme le « responsable » de ce traitement en vertu dudit article 2, sous d).

34. Par ailleurs, il convient de constater qu’il serait contraire non seulement au libellé clair mais également à l’objectif de cette disposition, consistant à assurer, par une définition large de la notion de « responsable », une protection efficace et complète des personnes concernées, d’exclure de celle-ci l’exploitant d’un moteur de recherche au motif qu’il n’exerce pas de contrôle sur les données à caractère personnel publiées sur les pages web de tiers.

35. À cet égard, il y a lieu de souligner que le traitement de données à caractère personnel effectué dans le cadre de l’activité d’un moteur de recherche se distingue de et s’ajoute à celui effectué par les éditeurs de sites web, consistant à faire figurer ces données sur une page Internet.

36. En outre, il est constant que cette activité des moteurs de recherche joue un rôle décisif dans la diffusion globale desdites données en ce qu’elle rend celles-ci accessibles à tout internaute effectuant une recherche à partir du nom de la personne concernée, y compris aux internautes qui, autrement, n’auraient pas trouvé la page web sur laquelle ces mêmes données sont publiées.

37. De plus, l’organisation et l’agrégation des informations publiées sur Internet effectuées par les moteurs de recherche dans le but de faciliter à leurs utilisateurs l’accès à celles-ci peut conduire, lorsque la recherche de ces derniers est effectuée à partir du nom d’une personne physique, à ce que ceux-ci obtiennent par la liste de résultats un aperçu structuré des informations relatives à cette personne trouvables sur Internet leur permettant d’établir un profil plus ou moins détaillé de la personne concernée.

38. Dans la mesure où l’activité d’un moteur de recherche est donc susceptible d’affecter significativement et de manière additionnelle par rapport à celle des éditeurs de sites web les droits fondamentaux de la vie privée et de la protection des données à caractère personnel, l’exploitant de ce moteur en tant que personne déterminant les finalités et les moyens de cette activité doit assurer, dans le cadre de ses responsabilités, de ses compétences et de ses possibilités, que celle-ci satisfait aux exigences de la directive 95/46 pour que les garanties prévues par celle-ci puissent développer leur plein effet et qu’une protection efficace et complète des personnes concernées, notamment de leur droit au respect de leur vie privée, puisse effectivement être réalisée.

[…]




Sur la première question, sous a) à d), concernant le champ d’application territorial de la directive 95/46

42. Par sa première question, sous a) à d), la juridiction de renvoi vise à établir s’il est possible d’appliquer la législation nationale transposant la directive 95/46 dans des circonstances telles que celles en cause au principal.

[…]

54. Il convient de relever dans ce contexte qu’il ressort notamment des considérants 18 à 20 et de l’article 4 de la directive 95/46 que le législateur de l’Union a entendu éviter qu’une personne soit exclue de la protection garantie par celle-ci et que cette protection soit contournée, en prévoyant un champ d’application territorial particulièrement large.

55. Compte tenu de cet objectif de la directive 95/46 et du libellé de son article 4, paragraphe 1, sous a), il y a lieu de considérer que le traitement de données à caractère personnel qui est fait pour les besoins du service d’un moteur de recherche tel que Google Search, lequel est exploité par une entreprise ayant son siège dans un État tiers mais disposant d’un établissement dans un État membre, est effectué « dans le cadre des activités » de cet établissement si celui-ci est destiné à assurer, dans cet État membre, la promotion et la vente des espaces publicitaires proposés par ce moteur de recherche, qui servent à rentabiliser le service offert par ce moteur.

56. En effet, dans de telles circonstances, les activités de l’exploitant du moteur de recherche et celles de son établissement situé dans l’État membre concerné sont indissociablement liées dès lors que les activités relatives aux espaces publicitaires constituent le moyen pour rendre le moteur de recherche en cause économiquement rentable et que ce moteur est, en même temps, le moyen permettant l’accomplissement de ces activités.

57. À cet égard, il convient de rappeler que, ainsi qu’il a été précisé aux points 26 à 28 du présent arrêt, l’affichage même de données à caractère personnel sur une page de résultats d’une recherche constitue un traitement de telles données. Or, ledit affichage de résultats étant accompagné, sur la même page, de celui de publicités liées aux termes de recherche, force est de constater que le traitement de données à caractère personnel en question est effectué dans le cadre de l’activité publicitaire et commerciale de l’établissement du responsable du traitement sur le territoire d’un État membre, en l’occurrence le territoire espagnol.

58. Dans ces conditions, il ne saurait être accepté que le traitement de données à caractère personnel effectué pour les besoins du fonctionnement dudit moteur de recherche soit soustrait aux obligations et aux garanties prévues par la directive 95/46, ce qui porterait atteinte à l’effet utile de celle-ci et à la protection efficace et complète des libertés et des droits fondamentaux des personnes physiques qu’elle vise à assurer (voir, par analogie, arrêt L’Oréal e.a., EU:C:2011:474, points 62 et 63), notamment celui au respect de leur vie privée, à l’égard du traitement des données à caractère personnel, auquel cette directive accorde une importance particulière ainsi que le confirment notamment son article 1er, paragraphe 1, et ses considérants 2 et 10 (voir, en ce sens, arrêts Österreichischer Rundfunk e.a., C-465/00, C-138/01 et C-139/01, EU:C:2003:294, point 70; Rijkeboer, C-553/07, EU:C:2009:293, point 47, ainsi que IPI, C-473/12, EU:C:2013:715, point 28 et jurisprudence citée).

59. Dans la mesure où la première des trois conditions énumérées par la juridiction de renvoi suffit à elle seule pour conclure qu’un établissement tel que Google Spain satisfait au critère prévu à l’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 95/46, il n’est pas nécessaire d’examiner les deux autres conditions.

[…]




Sur la deuxième question, sous c) et d), concernant l’étendue de la responsabilité de l’exploitant d’un moteur de recherche en vertu de la directive 95/46

62. Par sa deuxième question, sous c) et d), la juridiction de renvoi demande, en substance, si les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, afin de respecter les droits prévus à ces dispositions, l’exploitant d’un moteur de recherche est obligé de supprimer de la liste de résultats, affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir du nom d’une personne, des liens vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des informations relatives à cette personne, également dans l’hypothèse où ce nom ou ces informations ne sont pas effacés préalablement ou simultanément de ces pages web, et ce, le cas échéant, même lorsque leur publication en elle-même sur lesdites pages est licite.

[…]

66. À titre liminaire, il convient de rappeler que, ainsi qu’il résulte de son article 1er et de son considérant 10, la directive 95/46 vise à garantir un niveau élevé de protection des libertés et des droits fondamentaux des personnes physiques, notamment de leur vie privée, à l’égard du traitement des données à caractère personnel (voir, en ce sens, arrêt IPI, EU:C:2013:715, point 28).

[…]

68. La Cour a déjà jugé que les dispositions de la directive 95/46, en ce qu’elles régissent le traitement de données à caractère personnel susceptibles de porter atteinte aux libertés fondamentales et, en particulier, au droit à la vie privée, doivent nécessairement être interprétées à la lumière des droits fondamentaux qui, selon une jurisprudence constante, font partie intégrante des principes généraux du droit dont la Cour assure le respect et qui sont désormais inscrits dans la Charte (voir, notamment, arrêts Connolly/Commission, C-274/99 P, EU:C:2001:127, point 37, ainsi que Österreichischer Rundfunk e.a., EU:C:2003:294, point 68).

69. Ainsi, l’article 7 de la Charte garantit le droit au respect de la vie privée, tandis que l’article 8 de la Charte proclame expressément le droit à la protection des données à caractère personnel. Les paragraphes 2 et 3 de ce dernier article précisent que ces données doivent être traitées loyalement, à des fins déterminées et sur la base du consentement de la personne concernée ou en vertu d’un autre fondement légitime prévu par la loi, que toute personne a le droit d’accéder aux données collectées la concernant et d’en obtenir la rectification et que le respect de ces règles est soumis au contrôle d’une autorité indépendante. Ces exigences sont mises en œuvre notamment par les articles 6, 7, 12, 14 et 28 de la directive 95/46.

[…]

79. C’est à la lumière de ces considérations qu’il convient d’interpréter et d’appliquer les dispositions de la directive 95/46 régissant les droits de la personne concernée lorsque l’autorité de contrôle ou l’autorité judiciaire sont saisies par celle-ci d’une demande telle que celle en cause au principal.

80. À cet égard, il importe d’emblée de relever que, ainsi qu’il a été constaté aux points 36 à 38 du présent arrêt, un traitement de données à caractère personnel, tel que celui en cause au principal, réalisé par l’exploitant d’un moteur de recherche, est susceptible d’affecter significativement les droits fondamentaux au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel lorsque la recherche à l’aide de ce moteur est effectuée à partir du nom d’une personne physique, dès lors que ledit traitement permet à tout internaute d’obtenir par la liste de résultats un aperçu structuré des informations relatives à cette personne trouvables sur Internet, qui touchent potentiellement à une multitude d’aspects de sa vie privée et qui, sans ledit moteur de recherche, n’auraient pas ou seulement que très difficilement pu être interconnectées, et ainsi d’établir un profil plus ou moins détaillé de celle-ci. En outre, l’effet de l’ingérence dans lesdits droits de la personne concernée se trouve démultiplié en raison du rôle important que jouent Internet et les moteurs de recherche dans la société moderne, lesquels confèrent aux informations contenues dans une telle liste de résultats un caractère ubiquitaire (voir, en ce sens, arrêt eDate Advertising e.a., C-509/09 et C-161/10, EU:C:2011:685, point 45).

81. Au vu de la gravité potentielle de cette ingérence, force est de constater que celle-ci ne saurait être justifiée par le seul intérêt économique de l’exploitant d’un tel moteur dans ce traitement. Cependant, dans la mesure où la suppression de liens de la liste de résultats pourrait, en fonction de l’information en cause, avoir des répercussions sur l’intérêt légitime des internautes potentiellement intéressés à avoir accès à celle-ci, il y a lieu de rechercher, dans des situations telles que celles en cause au principal, un juste équilibre notamment entre cet intérêt et les droits fondamentaux de cette personne au titre des articles 7 et 8 de la Charte. Si, certes, les droits de la personne concernée protégés par ces articles prévalent également, en règle générale, sur ledit intérêt des internautes, cet équilibre peut toutefois dépendre, dans des cas particuliers, de la nature de l’information en question et de sa sensibilité pour la vie privée de la personne concernée ainsi que de l’intérêt du public à disposer de cette information, lequel peut varier, notamment, en fonction du rôle joué par cette personne dans la vie publique.

82. Au terme de l’appréciation des conditions d’application des articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 à opérer lorsqu’elles sont saisies d’une demande telle que celle en cause au principal, l’autorité de contrôle ou l’autorité judiciaire peuvent ordonner audit exploitant de supprimer de la liste de résultats, affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir du nom d’une personne, des liens vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des informations relatives à cette personne, sans qu’une ordonnance en ce sens présuppose que ce nom et ces informations soient, du plein gré de l’éditeur ou sur ordonnance de l’une de ces autorités, supprimés au préalable ou simultanément de la page web sur laquelle ils ont été publiés.

83. En effet, ainsi qu’il a été constaté aux points 35 à 38 du présent arrêt, dans la mesure où le traitement des données effectué dans le cadre de l’activité d’un moteur de recherche se distingue de et s’ajoute à celui effectué par les éditeurs de sites web et affecte de manière additionnelle les droits fondamentaux de la personne concernée, l’exploitant de ce moteur en tant que responsable de ce traitement doit assurer, dans le cadre de ses responsabilités, de ses compétences et de ses possibilités, que celui-ci satisfait aux exigences de la directive 95/46, pour que les garanties prévues par celle-ci puissent développer leur plein effet.

[…]
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